[image: image5.bmp]
[image: image1.jpg]mMcnuns COM

Le N°1 du cours et exercices sur Internet



S O N A T R A C H 

CENTRE DE PERFECTIONNEMENT DE L’ENTREPRISE                «CADRES FINANCIERS »

CENTRE DE FORMATION « BENALY-CHERIF »/ALGER.                   PROMOTION VI


M.BERKANI EXPERT-COMPTABLE

  PREAMBULE
Toutes les entreprises doivent enregistrer dans leur comptabilité les opérations qu’elles réalisent. Les règles comptables générales s’appliquent de façon identique à toutes sous réserve d’adaptations définies dans les Guides comptables professionnels pour les entreprises de certains secteur d’activité professionnelle.

Mais des enregistrements particuliers correspondent à l’application de règles juridiques et fiscales qui diffèrent selon la forme juridique de l’entreprise.

Or, la majorité des entreprises Algériennes et notamment les plus importantes, sont des sociétés commerciales et il faut s’attendre à ce que celles-ci interviennent sur le marché financier et vont jouer un rôle considérable dans l’ensemble de l’économie Algérienne.

La connaissance des techniques d’élaboration des comptes de ces entreprises est donc indispensable pour tout professionnel de la comptabilité. Mais de plus la situation et le fonctionnement des sociétés pouvant être étudiés à travers les comptes annuels, le plus souvent publiés, la signification de ses documents doit être évidente pour tous ceux qui s’intéressent à la vie économique et financière.

Comme pour toutes les entreprises ces comptes doivent retracer l’activité économique habituelle, mais, nous l’avons indiqué, ils doivent de plus traduire les opérations particulières aux personnes morales. Trois aspects peuvent à ce point de vue être dégagés pour caractériser la spécificité des sociétés commerciales.

· La vie des entreprises qui ont adopté l’une ou l’autre des formes sociales définies par la loi, est marquée par des opérations juridiques uniques (constitution, dissolution), répétitives (affectation des résultats...) ou occasionnelles (modification de capital...). La comptabilité doit les traduire selon des règles précises qui, dans    le cours, seront présentées après un rappel succinct des aspects juridiques. Une étude plus approfondie, à partir d’un cours ou d’un manuel de droit commercial, est recommandée.

· Des obligations fiscales particulières pèsent sur les sociétés commerciales. Elles sont importantes tant par leurs conséquences pécuniaires directes que par leur incidence sur les diverses opérations juridiques. Elles sont parfois déterminantes pour le choix d’une structure juridique Il faut donc les connaître pour les suivre en comptabilité. Elles seront donc rappelées dans  le cours, mais il est bon de s’assurer d’un bon niveau de fiscalité par le recours à un manuel, voir une documentation mise à jour.

· Les opérations financières sont en général réalisées à partir des informations comptables fournies par les entreprises qui elles-mêmes doivent transcrire les flux financiers résultants. La relation entre les deux aspects financier   et comptable seront mises en évidence.


PREMIERE PARTIE : FORME ET CREATION DES SOCIETES   COMMERCIALES

Les particularités comptables des sociétés commerciales dépendent essentiellement des règles juridiques et fiscales qui leur sont applicables. Il semble nécessaire de préciser  ce qui est à la base du choix de ces structures juridiques.


SECTION -1 LES FORMES SOCIALES DES ENTREPRISES

I-DEFINITION DE LA SOCIETE :

« La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes physiques ou morales conviennent à contribuer à une activité commune, par la prestation d’apport en numéraires en nature , ou en industrie dans le but de partager le bénéfice qui pourra en résulter, de réaliser  une économie ou encore de viser un objectif économique d’intérêt commun. Ils supportent les pertes qui pourraient en résulter »  (article 416 du code civil)

Le contrat de société est régi par les articles 416 à 448 du code civil. Celui-ci  doit répondre aux conditions applicables à tous contrat à savoir :

· Le consentement intègre ou exempt des vices de consentement ;

· la capacité des contractants ;

· l’objet licite ;

· la cause licite du contrat.

Les conditions spécifiques ou propres au contrat de société sont :

· Conditions de fonds :

· La pluralité d’associé ;

· la recherche et le partage des bénéfices ;

· la contribution aux pertes ;

· la volonté de collaborer (ou l’affectio societatis)

Par ailleurs, les sociétés  constituent des personnes morales dont l’existence juridique est autonome avec notamment :

· un patrimoine propre, distinct de celui des associés. Les droits des associés sur ce patrimoine sont constatés par le compte Capital. Ce capital ne peut être modifié sans formalités particulières ;

· un domicile, le siège social, et une nationalité ; 

· un nom ou dénomination sociale.

· Conditions de forme

· La validité du contrat est subordonnée au respect de diverses règles de forme : l’existence d’un écrit (statuts) ainsi que les formalités  de publicité.

Les règles constitutives de fonds et de forme seront traitées dans la section 2 de cette partie.

II- TYPOLOGIE DES SOCIETES

Les règles constitutives et de fonctionnement pour chaque type de sociétés seront traitées d’une manière plus approfondie dans les chapitres suivant. Néanmoins il y a lieu de distinguer :

· Les sociétés civiles : n’effectuant que des opérations civiles (Immobilières, Agricoles, Libérales), de telles sociétés sont fréquemment constituées pour les raisons suivantes :

· Règles juridiques de fonctionnement simples ;

· responsabilité des associés non solidaires ;

· régime fiscal avantageux.

 Les sociétés commerciales : selon les motivations des associés et leur responsabilité vis à vis des dettes sociales on distingue :

· Les sociétés de personnes : elles sont constituées par des associés qui se regroupent en considération de leurs personnes ( contrat intuitu personae)

Deux types de sociétés se rencontrent :

· Sociétés  en nom collectif : Tous les associés sont solidairement et indéfiniment responsable ;

· Société en commandite simple : Si les commandités sont solidairement et indéfiniment responsables, les commanditaires qui ne peuvent s’immiscer dans la gestion, ne sont pas responsables au delà des fonds qu’ils ont apportés. 

· Les sociétés de capitaux : Elles sont constituées par des associés qui recherchent en principe un regroupement de capitaux, l’anonymat des associés justifiant la limitation de leur responsabilité à leurs apports : 

· Les sociétés par actions, correspondent totalement à ces préoccupations.

· La société à responsabilité limitée (SARL)  : est une forme intermédiaire puisque les associés qui se  sont regroupés en considération de leurs personnes entendent en principe limiter leur responsabilité au montant de leur apport.

III- CHOIX D’UNE FORME SOCIALE.

L’exploitation d’une activité économique sous la forme d’une société commerciale est en général décidée en fonction de différentes considérations 

A-Les considérations juridiques.

1-Critères de fonds : les associés acceptent une forme sociale selon :

· qu’ils recherchent le regroupement de personnes ou de capitaux ;

· qu’ils acceptent ou redoutent une responsabilité excédant leurs apports. A noter toutefois que la faillite des sociétés par actions et des SARL peut être étendue à leurs dirigeants et que bien souvent des garanties personnelles sont demandées à ces dirigeants par des prêteurs.

   2- Possibilité de transfert des droits sociaux : Les situations sont différentes selon 
les sociétés :

· Dans les sociétés de personnes les parts sont cessibles, mais après autorisation des autres associés unanimes ;

· Dans les SARL les parts sont :



- en principe  librement cessibles entre associés ;



- cessible à des tiers après agrément de la majorité en nombre des 

  associés représentant les ¾ du capital social.

· Dans les sociétés par actions les droits sont représentés par des actions qui sont en principe négociables. Cette négociation est conduite librement par l’actionnaire.

   3. Situation personnelle des associés : Alors que les associés des Société en nom collectif (SNC) et les commandités des sociétés en commandite simple sont des commerçants, les associés des SARL et des sociétés par actions ne le sont pas. 

B- Les considérations Financières.

Si l’on considère l’origine du financement des entreprises on peut distinguer :

1- Les apports des associés : C’est dans les sociétés par actions que les moyens mis en oeuvre peuvent être plus important car :

· on n’y prend en considération que les capitaux ;

· le nombre d’actionnaires est illimité;

· l’appel public à l’épargne est réservé aux sociétés par actions

2- L’autofinancement : C’est dans les sociétés par actions et les SARL que les bénéfices mis en réserves sont les plus importants, par suite notamment :

· de doter une réserve légale et éventuellement une réserve dans certains cas de réalisation de plus value de cession ;

· du régime fiscal (les bénéfices mis en réserves sont imposable au nom de la société mais ne sont pas inclus dans le revenu imposable des associés).

3- Le financement extérieur :  

· Dans les sociétés de personnes, la responsabilité des associés devrait favoriser les prêts extérieurs ;

· dans les autres sociétés les prêteurs demandent des garanties, notamment des engagements personnels des dirigeants ;

·  d’autre part, seules les sociétés par action peuvent emmètrent des emprunts obligations avec éventuellement appel public à l’épargne. 

B- Les considérations portant sur la situation fiscale et sociale des dirigeants des sociétés.

1. de leur couverture social : on peut distinguer 

· des salariés (président du conseil d’Administration - directeurs généraux - membre du directoire - gérant minoritaire de SARL) . Ce sont des assurés sociaux ;

· des commerçants (membres de sociétés de personnes) leur protection sociale est en général plus coûteuse et moins large ;

· des administrateurs de sociétés par action, autres que le P.D.G. dont l’activité n’entraîne aucune charge ni avantage social.

2. de l’imposition de leurs revenus personnels :

· Dans les sociétés de personnes, les sommes allouées aux gérants sont des bénéfices industriels et commerciaux imposés à l’impôt sur le revenu global (I.R.G.) ;

· dans les sociétés par actions le Président du conseil d’administration (P.D.G.) reçoit des salaires en principe déductible pour le calcul du bénéfice de la société ;

· dans les SARL, la rémunération du ou des gérants est déductible pour le calcul du bénéfice de la société mais  si la gérance est majoritaire, l’imposition personnelle du ou des associés gérants est identique à celle des commerçants.

D- Autres  considérations 

· Le coût de la constitution est en général assez élevé pour les sociétés par action, moindre pour les sociétés de personnes ;

· le fonctionnement est plus lourd et formaliste dans les sociétés par actions . 

	SECTION 2. LA CONSTITUTION DES SOCIETES


I- GENERALITES

A- ASPECTS JURIDIQUES

La constitution d’une société est une opération simple, puisqu’il suffit d’une décision, d’un accord des associés. En fait l’importance des sociétés sur le plan juridique et économique a conduit le législateur a imposer certaines règles de constitution. Ces règles visent bien sûr à assurer la protection des associés eux-mêmes, mais également celle des tiers, dans le présent et le futur. Il est donc normal qu’elles concernent :

· les éléments du contrat ;

· la réalisation de l’accord entre associés ;

· la publicité à donner à cette accord.

1- Le contrat

a - La constitution est matérialisée par un contrat écrit authentique ( c’est les statuts). D’après l’article 418  du code civil «  le contrat de société doit être constaté par acte authentique à peine de nullité »

b- contenu de l’écrit : Ce contrat doit contenir un certain nombre 

d’énonciations : Forme de la société, durée, raison sociale ou dénomination sociale, siège social, objet social, montant du capital, et modalités de fonctionnement des organes de direction et de contrôle.

2- La publicité

Différentes formalités doivent être accomplie, en vue d’informer les tiers de la création de la société.

a - Formalités générales

1- Insertion d’un avis dans un journal et ce avant le dépôt de la demande d’immatriculation ( signé par le notaire, et les fondateurs ). Cet avis indique la dénomination sociale, la forme sociale, le capital social ...

2- Dépôt au greffe du tribunal de commerce lors de la demande d’immatriculation :

· exemplaires des statuts

· Procès verbal de l’Assemblée Constitutive

· Extrait d’identité des administrateurs, Président Directeur Général...

3- Immatriculation au CNRC. Demande sur formulaire signé par le Président du Conseil d’Administration et accompagné du récépissé de dépôt des pièces au Tribunal de commerce

b- Formalités spéciales

1- Lorsqu’il y a apport d’un fonds de commerce   Insertion au journal des annonces légales (JAL) ceci a pour but d’assurer la protection des créanciers de l’apporteur

2- Apport d’un immeuble : Extrait de l’acte ainsi que les statuts sont déposés à la diligence du notaire, aux hypothèques

3- apport d’un brevet : l’apport en société d’un tel bien ne sera opposable au tiers qui s’il a été enregistré à l’Institut de la Propriété Industrielle (INAPI)

3- Les apports

Pour qu’il y ait contrat de société, il faut que chaque associé fasse un apport, et en échange de son apport l’associé devient titulaire d’une part de la société

a - Les différents sortes d’apport :

· Apports en numéraires :  de l’argent en espèces, ou en chèques . Dans certaines sociétés les versements en sont réglementés.

· Apports en nature : Biens meubles, ou immeubles apportés  en pleine propriété, en jouissance, ou en usufruit. Ces biens font l’objet d’une évaluation, qui dans certaines sociétés est contrôlée.

· Apports en industrie  : Qui consiste en un travail que l’apporteur effectue ou promet d’effectuer ou dans les services qu’il rend, ou qu’il promet de rendre à la société. Ils ne concourent pas à la formation du capital, mais donne lieu à l’attribution d’un droit au partage des bénéfices et de l’actif net. Ils ne sont pas possible dans les S.A.R.L et dans les sociétés en commandite pour les commanditaires et les sociétés par actions.

B- ASPECT FISCAL

La constitution d’une société a des incidences fiscales diverses :

Le contrat de société matérialise un changement de propriété des biens apportés qui sont transférés des patrimoines d’origine ( ceux des associés) dans celui de la société. Cette mutation de bien entraîne, comme toutes les mutations de propriété ou de jouissance, l’exigibilité des droits ou taxes proportionnels à la valeur des apports, perçus à l’occasion de l’enregistrement obligatoire du contrat.

1. Les droits d’enregistrements:  Calculés après analyse du contrat, le régime applicable est différents suivant la classification des apports et la nature des biens apportés

a- Classification des apports : On distingue

a.1 Apports purs et simples : Ils sont rémunérés uniquement en droit sociaux c’est-à-dire : parts d’intérêts, parts sociales et actions sont attribuées à l’apporteur.

Exemple : A la constitution de la société BVA au capital de 500 000 DA

· Mr A : apporte son fonds de commerce 200 000 DA, il reçoit 20 actions 

de 10 000 DA

· Mr B : apporte des marchandises estimées à 

100 000 DA, il reçoit 10 actions de 10 000 DA  

· Divers actionnaires apportent en numéraires 200 000 DA, ils perçoivent au total 20 Actions.

Ces différents apports sont tous fait à titre pur et simple.

a.2 apports à titre onéreux : En contrepartie de son apport, l’apporteur reçoit des espèces ou la prise en charge de ses dettes. Il s’agit donc d’une vente déguisée.

Exemple : A et B constituent une société au capital de 1 000 000 DA à laquelle chacun apporte 500 000 DA. Ils reçoivent chacun 50 Actions de 10 000 DA.

Dans le contrat une autre personne Y déclare apporter un fonds de commerce. En échange de l’apport de ce fonds  estimé à 400 000 DA, la société créée paie les dettes de Mr Y soit 400 000 DA.

Les apports de A et de B sont pur et simple, l’apport de Y est fait à titre onéreux.  

a.3. Apports mixtes 

En contrepartie des apports le ou les associés reçoivent :

· en partie des espèces ou la promesse de payer un passif, pour cette partie l’apport est réputé fait à titre onéreux ;

· en partie des droits sociaux (actions, parts sociales ou d’intérêt), pour cette partie, l’apport est réputé fait à titre pur et simple.

Exemple :Lors de la constitution de la société XM, les apports des deux associés s’analysent ainsi :

Mr X apporte :

· un matériel estimé à 600 000 DA

· du numéraire pour 400 000 DA.

           Il recevra en contrepartie 1000 parts de  10 000DA

Mr.M apporte un immeuble estimé à 2 650 000 DA. En contrepartie il recevra 200 parts de 10 000 DA et 150 000 DA en un chèque bancaire. La société s’engage à payer à la place de Mr. M une somme de 500 000 DA qu’il doit à une tiers personne Mr.Y.

Au plan fiscal :

· Les apports de Mr.X sont des apports purs et simples pour 1 000 000 DA ;

· Les apports de Mr.M 2 650 000 DA constituent des apports mixtes : 

2 000 000 DA sont réputés être faits à titre pur et simple, 650 000 DA sont réputés faits à titre onéreux.

b) Intérêt de cette distinction :

A l’occasion de la formalité de l’enregistrement, la société doit acquitter à la recette des impôts des droits calculés en pourcentage des apports faits à la société. Les taux diffèrent selon la classification des apports.

· Les apports à titre onéreux, assimilés à des ventes, sont soumis aux droits de mutation correspondant à la nature des biens concernés.

· Les apports purs et simples ne sont pas des ventes de bines, mais il y a cependant transfert du patrimoine de l’apporteur dans celui de la société. Les sociétés ayant en principe une durée déterminée, les biens sont considérés comme transférés temporairement dans le patrimoine social ( Théorie de la mutation conditionnelle des apports). Un droit d’apport réduit est perçu.

· Dans le cas d’apports mixtes, les principes précédent s’appliquent sur les deux fractions qui peuvent être distinguées :

· Les droits de mutation sont calculés sur les éléments apportés à titre onéreux ;

· les droits d’apport s’applique sur les apports purs et simples 

C- ASPECT COMPTABLE

La société est réputée constituée à partir de la date de signature de ses statuts, mais elle ne jouit de la personnalité morale, et ne peut donc posséder un patrimoine propre qu’à dater de son immatriculation au registre du commerce.

1. principes d’enregistrement

Deux phases sont habituellement distinguées :

a- La constatation des promesses d’apports

Chaque associé est débiteur envers la société de tout ce qu’il a promis de lui apporter. La signature par les associés des bulletins de souscription les rend débiteurs envers la société.

Des comptes d’associés (individuels ou collectifs) traduisent la créance de la société qui naît en contrepartie du compte  fonds social

Le schéma d’enregistrement est le suivant :

	440  -  Associés compte d’apport

                                       10xx- Fonds social -..........                                                          


	X
	X


remarques : Selon l’importance de la société, la variété des apports et surtout le nombre des associés, les comptes d’apports peuvent être :

· des comptes individuels (ouverts au nom de chaque associé) ;

· des comptes collectifs que l’on peut subdiviser par exemple :

· 4401- Associés compte d’apports en numéraires,

· 4402- Associés compte d’apports en nature.

b) La réalisation des apports

La valeur des différents biens apportés est enregistrée au débit des comptes correspondants. Les comptes d’apports sont crédités.

Le schéma d’enregistrement est le suivant :

	 Divers comptes d’actif

               440-  Associés compte d’apport

                        -  et éventuellement compte       

                            de passif pris en charge                                          


	X
	X

X




2. La prise en compte des frais

a- Les frais liés à la constitution

Il y a lieu également d’enregistrer certains frais relatifs à la constitution, différents des frais de premier établissement habituellement engagés par toute entreprise. Il s’agit essentiellement :

· des droits d’enregistrements que nous avons présentés ;

· des frais d’actes : papier timbré, éventuellement honoraires du notaire ;

· des frais de publicité : frais de dépôt au greffe des statuts, insertion dans les journaux habilités à recevoir des annonces légales ;

· des frais de banque dans le cas des sociétés faisant appel public à l’épargne et utilisant le concours des établissement financiers.

b- La comptabilisation des frais

Ces frais sont inscrits au débit du compte 20- Frais préliminaires au sous compte 200- frais relatif au pacte social.

D’après le P.C.N. «  les frais relatifs au pacte social sont les frais de constitution, d’augmentation ou réduction du fonds social, ainsi que les frais de prorogation de société, de transformation, de fusion ou d’opérations assimilées »

Le compte 200- frais relatifs au pacte social est débité par le crédit du compte 78- Transfert de charges d’exploitation du montant des charges qui doivent être réparties sur plusieurs exercices, et qui ont été déjà enregistrées selon leur nature respectives dans les comptes de charges appropriés. 

Ces frais doivent être résorbés le plus tôt possible et en principe dans un délai maximum de 5 ans, et doivent être amortis avant toute distribution de bénéfices (article 719 du code de commerce)

Ces principes étant rappelés, il faut maintenant aborder l’étude des problèmes particuliers relatifs aux opérations de constitution dans les différentes types de sociétés.

I- LES SOCIETES PAR ACTIONS.

A- PARTICULARITES JURIDIQUES 

L’article 592 du code de commerce (décret nos 93/08 du 25/04/93) donne la définition suivante de la société par actions :

« La société par actions est la société dont le capital est divisé en actions et qui est constituée entre associés qui ne supportent les pertes qu’à concurrence de leur apports. »

1. capital

· un capital minimum a été fixé par l’art.594 du code de commerce :

· 5 millions de dinars au moins si la société fait publiquement appel à l’épargne

· 1 million de dinars au moins dans le cas contraire

Les actions en numéraires sont libérées lors de la souscription d’un quart au moins de leur valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du conseil d’administration selon le cas, dans un délai qui ne peut excéder 5 ans à compter de l’immatriculation de la société au registre du commerce.

Les actions d’apports en nature sont intégralement libérées dés leur émission.

· le nombre des associés ne peut être inférieur à sept (07)

· La valeur nominale des actions est fixée par les statuts.

2. Modalités pratiques de constitution

Les opérations à réaliser sont définies de façon précises. Elles diffèrent selon que la société fait ou non appel public à l’épargne. Il faut préciser que les constitutions avec appel public à l’épargne sont très rares.

a- Sociétés faisant appel public à l’épargne

Les formalités ayant pour but la protection des actionnaires étant renforcées dans ce cas.

· le projet de statut est établi par un notaire à la demande d’un ou de plusieurs fondateurs. Une expédition de cet acte est déposée au C.N.R.C. (Centre national du registre du commerce) ;

· les fondateurs publient sous leur responsabilité une notice ;

· la souscription des actions  en numéraires est constaté par un bulletin de souscription ;

· les souscriptions et les versements sont constatés par une déclaration des fondateurs dans un acte notarié ;

· après la déclaration de souscription et de versements, les fondateurs convoquent les souscripteurs en assemblée constitutive qui doit :

· constater la souscription intégrale du capital ;

· adopter les statuts ;

· approuver l’évaluation des apports en nature et des avantages particuliers, après lecture du commissaire aux apports ;

· désigner les organes de direction (Administrateurs, membres du directoire ...) et de contrôle ( Commissaire aux comptes).

b- Constitution sans recours public à l’épargne 

· Un projet des statuts est en général établi, mais cela n’est pas obligatoire ;

· les apports en numéraires dont la souscription est constatée dans les statuts. Les versements correspondants sont effectués chez le notaire. Une liste est établie ;

· les apports en nature sont décrits et évalués dans les statuts. Un commissaire aux apports désigné par le tribunal de commerce établit un rapport sur cette évaluation. Ce rapport est joint aux statuts ;

· les statuts sont signés ;

· les organes de direction sont désignés ;

· les formalités de publicité, générales à toutes les sociétés doivent être effectuées. 

B -ENREGISTREMENT COMPTABLE DES OPERATIONS DE CONSTITUTION

On peut rencontrer deux cas :

1. Libération immédiate

exemple :

 La société S.P.A. se constitue le 1/02/19X1 au capital de  

3 000 0000 DA. Les 300 actions de 10 000 DA sont intégralement libérées. Les frais de constitution (honoraires du notaire) s’élèvent à 120 000 DA. Ces frais sont à résorber sur (03) exercices.

	PARTIE II : VIE SOCIALE ET RESULTATS


La vie sociale est organisée selon des règles juridiques précises. Si dans l'entreprise individuelle, l'exploitant prend seul les décisions en vue d'obtenir un résultat qui lui appartient, mis à part bien sûr la fraction de son revenu prélevé pour l'administration fiscale, la situation est différente dans les sociétés. 

La présence de plusieurs associés, très nombreux parfois ne permet pas à chacun d'intervenir dans les décisions de gestion. Certaines personnes, en général associés sont chargés par les autres associés  des fonctions de dirigeants. Des règles précises  s'appliquent à l'exercice de ces fonctions.
La nécessité d'informer les associés sur la marche de la société et notamment sur les résultats obtenus a conduit le législateur à définir des règles juridiques précises.

Les résultats réalisés par les sociétés intéressent également l'administration fiscale.  Les modalités d'imposition qui en découle en cas de bénéfices sont  parfois complexes. 
	SECTION 1  : LA VIE SOCIALE


I - LES DIRIGEANTS


A - règles juridiques et comptables



1 - règles juridiques

	
	SPA

(à conseil d'administration)
	SPA

(à directoire)
	S.A.R.L
	S.N.C.

	NOMINATION
	Administrateurs :

· Elus par l'A.G constitutive ou L'AGO. 

· La durée du mandat est déterminé par les statuts et ne peut excéder 6 ans.

· Nombre : 3 membres au moins et 12 au plus. Si fusion maximum 24 membres.

· L'administrateur peut être une personne physique ou morale. 

· Le P.D.G. est élu par le conseil d'administration
	Membres du directoire : 

· Nommés par le conseil de surveillance qui confère à l'un deux la présidence. Il sont des personnes physiques.

· Durée du mandat : entre 2 et 6 ans . Si pas fixé dans les statuts le mandat est de 4 ans.

· Nombre : composés   de 03 à 05 membres

Conseil de surveillance 
· Elus par l'A.G. constitutive ou L'AGO

· nombre : composé au minimum de  7 membres  et au maximum de 12

· Une personne morale peut être nommée au conseil de surveillance.

une personne physique ne peut  pas appartenir à plus de 05 conseils de surveillance
	Gérance : 01 ou plusieurs personnes physiques peuvent être choisis en dehors des associés nommés par les associés, dans les statuts ou un acte postérieur par 01 ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital social
	Associés : par les statuts ou acte postérieur

gérants : par les statuts ou acte ultérieur

	NOMBRE

D'ASSOCIES
	· minimum 7 pas de maximum

(Condition non applicable aux sociétés à capitaux publics.  )
	
	·  minimum 02 et ne peut être >à 20
	minimum 02



	REVOCATION


	· Les membres du conseil d'administration sont révoqués par l'AGO à tout moment sur proposition du président

Les directeurs généraux sont révocables à tout moment par le conseil d'administration sur proposition du président
	
	· les gérants sont révoqués par décision des associés représentant plus de la moitié  du capital . Aussi par les tribunaux pour cause légitime à la demande de tout associé.
	Associés gérants statutaires : révoqués à l'unanimité des associés

· Associés gérants non statutaires : conditions fixés par les statuts ou, à défaut par décision des autres associés gérants ou non prise à l'unanimité

· gérants non associés : révoqués dans les conditions fixées par les statuts ou à défaut décision prise à la majorité des associés:


2 - Règles comptables

Il faut principalement retenir que les personnes à qui les associés confient un mandat de gestion de la société perçoivent en général une rémunération, en plus de la part du résultat réparti entre les associés. Cette rémunération est comptabilisée comme traitements et salaires et va diminuer le résultat à partager.

De  plus dans les sociétés par actions les administrateurs perçoivent des jetons de présence. Le montant de ces rémunérations est en général fixé :

· dans les sociétés par actions, par le conseil d'administration (ou le directoire) mais soumis à l'approbation de l'AGO des actionnaires ;

· dans les autres sociétés par l'assemblée générale des associés, le cadre général de la rémunération (fixe, proportionnelle...) étant en général défini par les statuts.

3 - règles fiscales

Le régime fiscal est plus complexe. La situation des dirigeants vis à vis de l'administration fiscale  est différente selon les formes de sociétés, la qualité et la fonction du dirigeant.
SCHEMA DES REVENUS RECUEILLIS PAR LES PERSONNES PHYSIQUES EN QUALITES DE MEMBRES DE SOCIETES




SOCIETES DE PERSONNES


SOCIETES DE CAPITAUX

      (SNC, société civil)



           (s.p.a, sca, sarl)


ne sont pas assujettis à l'IBS


Assujettissement à l'IBS
(sauf exception : option)



CARACTERISTIQUES FISCALES
                  CARACTERISTIQUES FISCALES

· les rémunérations versées aux

                   déductibilités des rémunérations

aux associés ne sont pas déductibles
               versées aux dirigeants (imposées au 






          nom du bénéficiaire à l'IRG)

CHAQUE ASSOCIE EST IMPOSE

A L'IRG :






DANS CES CONDITIONS LES   
     





                                       REVENUS SONT APPREHENDES A 






                                                       DEUX NIVEAUX 


1.à raison de sa part dans les bénéfices

sociaux correspondant à ses droits sociaux




                                   


            +

 la rémunération éventuelle qui lui est allouée


par la société(considérée comme bénéfice

distribué) 







AU NIVEAU SOCIETE       AU NIVEAU 











                    ASSOCIE


2. Dans la catégorie des revenus

correspondant à l'activité de la personne morale




















             









 

     
 






le bénéfice supporte
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             de bénéfice
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à l'IRG dans                 IBS si                

Catégorie RCM

ass.sté
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II - LES COMPTES SOCIAUX : règles juridiques et incidences comptables

 A- L'exercice social


· Date de clôture : la date est fixée dans les statuts. N'importe quel date peut être retenue, le 31 décembre est souvent choisi pour des raisons de concordance avec des obligations administratives (déclarations) ou de gestion (budget).
· Durée : Le code de commerce fixe à 12 mois la durée de l'exercice social. Il peut arriver qu'un exercice social ait une durée inférieure ou supérieure à 12 mois. Cela se rencontre parfois dans les cas suivants :
· pour le 1er exercice 

exemple 1  : société constituée le 18.02.1997 et pour laquelle les statuts prévoient la clôture le 31.12 de chaque exercice.

durée : 1er exercice  18.02.97 - 31.12.97 (10 mois et 10 jours)

             2eme exercice  01.01.98 -31.12.98 (12 mois).

exemple 2 : société créée le 15.05.97 et pour laquelle les statuts prévoient la clôture le 30.06 de chaque exercice.



durée : 1er exercice  15.05.97 - 30.06.98 (13 mois  et 1/2)

             2eme exercice  01.07.98 -30.06.99 (12 mois).

· En cas de changement de la clôture :

· exemple 1: le 31/05/97 on fixe au 30/03 de chaque année la clôture initialement prévue au 31/12. On peut alors décider que l' exercice ouvert le 1/01/97 cours jusqu'au 31/03/98 soit une durée de 15 mois.

B -L'inventaire :

définition : L'inventaire est un relevé de tous  les éléments actifs et passifs, au regard desquels sont mentionnés la quantité et la valeur de chacun d'eux à la date d'inventaire.

Les données d'inventaire sont regroupées dans le livre d'inventaire.

Deux problèmes se rencontrent en ce qui concerne les regroupements des données d'inventaire : 

quels sont les éléments à faire figurer ?

quelles valeurs faire figurer ?

Eléments : bilan, compte de résultats, balance regroupée par grande masse pour les postes du bilan

Valeurs : trois (03) solutions apparaissent possible

· soit les valeurs comptables (on peut dire qu'elles ne sont d'aucune utilité)

· soit des valeurs d'inventaire , c'est la valeur actuelle c'est à dire valeur d'appréciation en fonction du marché et de l'utilité du bien pour l'entreprise

· soit des valeurs comptables et des valeurs d'inventaires.

C- Les comptes annuels

Les comptes annuels  ou comptes sociaux comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe. Ils forment un tout indissociable.

Le bilan décrit séparément, à la clôture de l'exercice les éléments actifs et passifs, de l'entreprise et fait apparaître de façon distincte les capitaux propres.

Le compte de résultats récapitule les produits et les charges de l'exercice, il fait apparaître par déduction des amortissements et provisions le bénéfice ou la perte.

L'annexe commente et complète l'information donnée dans le bilan et le compte de résultats.

1- règles d'établissement 

Les comptes doivent être réguliers, sincères et présentent une image fidèle du patrimoine de la situation financière et du résultat de l'entreprise.

· Régularité : est la conformité aux règles et procédures en vigueur

· sincérité : c'est l'application de bonne   foi de ces procédures

· image fidèle : est obtenue par le respect sincère de ces procédures.

2- Délai d'établissement  des comptes sociaux 

En général ils sont établis dans les 06 mois de la clôture annuelle de l'exercice comptable

3- Personnes chargés d'établissement 

Selon la loi :

· au conseil d'administration dans les sociétés par actions classique ;

· au directoire dans sociétés par actions à directoire ;

· au gérant pour les autres sociétés commerciales.

4 -Responsabilité et contrôle

Comme toutes les opérations réalisées par les sociétés commerciales, les travaux comptables sont effectués sous la responsabilité des personnes à qui les pouvoirs d'administration ont été confiés  :

· gérants dans les sociétés de personnes, S.A.R.L  et sociétés en commandite ;
· membre du conseil d'administration et du directoire dans les sociétés par actions.
Le contrôle de gestion est normalement exercé par les associés qui ont mandaté les dirigeants et cela notamment à l'occasion de l'Assemblée générale annuelle au cours de laquelle les comptes sont présentés aux associés et soumis à leur approbation.

Dans certaines sociétés, ce contrôle est complété par l'intervention :

· du conseil de surveillance (société par actions à directoire)  ;
· du ou des commissaires aux comptes. 
SECTION -2  L'IMPOSITION DES RESULTATS DES SOCIETES

I - LE REGIME APPLICABLE AUX SOCIETES

Les impositions auxquelles les entreprises sont assujettis sont nombreuses. On peut distinguer :

· Les impôts qui sont assis sur le  potentiel de l'entreprise ( taxe foncière, taxe sur l'activité professionnelle, impôts sur les salaires...) ;

· les impôts sui sont liés à certaines opérations juridiques ou économiques et sont payés par l'entreprise au cours d'un exercice : droits d'enregistrements  à l'occasion des opérations d'augmentation du capital, de fusion ,droit de douane  ;

· enfin les impôts dont l'assiette est constituée par le  revenu global et qui est de ce fait déterminé en fin d'exercice.
A - Régime de l'imposition sur les bénéfices des sociétés

L'impôt sur les bénéfices des sociétés (L'IBS) répond à la préoccupation de mettre en place un régime fiscal propre aux sociétés qui soit distinct de celui des personnes physiques. Cette distinction se justifie dans la mesure ou elle tient compte de la distinction opérée au plan juridique entre personnes physiques   et personnes morale .Ce régime concerne le plus grand nombre de sociétés commerciales et  les plus importantes sociétés.

1- champ d'application

a - sociétés imposables dans tous les cas : 

· SARL,  SOCIETE EN COMMANDITE PAR ACTIONS, elles sont imposables quelque soit leur activité.
· Les organismes publics à caractère industriel et commercial.
· Les sociétés réalisants les opérations énumérées à l'article 12 du CID : les opérations achat/revente immeuble fonds de commerce, les locations d'établissements commerciaux ou industriels équipés...



b - sociétés imposables dans certains cas :

· Les sociétés civiles lorsqu'elles présentent les mêmes caractéristiques que les sociétés commerciales.
· Les sociétés commerciales par objet qui réalisent des actes de commerce (achat revente) , tous le secteur des prestations de service.
· Les sociétés en participations



c- Sociétés imposables par option

· Les sociétés de personnes ( société en nom collectif SNC)

· Les sociétés civiles

· effet de l'option : respect de toutes les obligations prévues en matière d' IBS

· Durée : option irrévocable

2 - modalités d'imposition

· en cas de bénéfice, le revenu global de la société est en principe frappé par l'impôt au taux de 38%.

· C'est donc le patrimoine de la société qui supporte l'imposition.  C'est elle qui paiera l'IBS qui doit être comptabilisé au compte 889  pour le calcul du résultat net. 

· Le résultat des associés n'est pas affecté directement par le paiement de l'impôt. Il y a bien sûr une action indirecte, car les sommes versées à l'Etat sont en fait soustraites d'un patrimoine social appartenant aux associés.


C - Régime de l'impôt sur le revenu global ( I.R.G.)



1 - Contribuables concernés



Ce régime concerne toutes les personnes physiques perçevant

des revenus tirés :

· de leur activité personnelle ou de leurs différents biens de toute nature, notamment artisans, commerçants, et autres exploitations industrielles ;

· de leur participation à unes société non soumise à l'IBS.Ils s'agit des membres de sociétés en nom collectif et des commandités dans les sociétés en commandite simple.

II- DEFINITION  DU REVENU IMPOSABLE

A- Règles fondamentales

Entreprises industrielles ou commerciales, les sociétés commerciales sont imposées d'après leur revenu calculé en application des règles définissant le bénéfice industriel et commercial compte tenu des dispositions tenant  à leur nature juridique   propre.

L'article 140   du code des impôts directs ( CID) donne une  double définition du bénéfice imposable  :

" Le bénéfice imposable  est le bénéfice net déterminé d'après le résultat des opérations de toute nature ... y compris notamment les cessions d'éléments quelconques de l'actif soit en cours, soit en fin d'exploitation. Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats, doivent servir de base l'impôt diminué des suppléments d'apports et augmenté des prélèvements effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les associés.

L'actif net s'entend de l'éxedent des valeurs d'actif sur le total formé au passif par les créances sur des tiers, les amortissements, et provisions justifiées."

exemple d'illustration  : soit les bilans ci-dessous 

	ELEMENTS ACTIF


	REOUVERTURE
	CLOTURE

	INVESTISSEMENTS

· Brut

· Amortissements
	3 000

4 000

(1 000)
	3 000

4 600

(1 600)

	STOCKS

· Brut

· provisions
	2 500

3 000

(500)
	4 000

4 000

0

	CREANCES ET DISPONIBILITES
	4 500
	5 000

	TOTAL ACTIF


	12 000


	12 000

	ELEMENTS PASSIF
	REOUVERTURE
	CLOTURE

	CAPITAUX PROPRES

· Fonds propres

· Résultat en instance affectation 
	4 500

500
	4 500

0

	DETTES
	5 000
	6 000

	RESULTAT (bénéfice)
	
	1 500

	TOTAL PASSIF
	10 000
	12 000


CALCUL DE LA VARIATION DE L'ACTIF NET

	
	REOUVERTURE
	CLOTURE


	variation de l'actif

net

	Investissements

Stocks

Créances et Disponibilités


	3 000

2 500

4 500
	3 000

4 000

5 000
	0

+ 1 500

+ 500

	Sous-total (1)
	10 000
	12 000
	+ 2 000

	
Dettes (2)

Variation ( 1 ) - (2)

Variation du résultat en

instance d'affectation

(considéré comme prélèvement)


	- 5 000

+ 5 000
	- 6 000

+ 6 000

RESULTAT
	- 1 000

+ 1 000

+ 500

 1 500


A travers cet exemple on peut dire que la définition du bénéfice énoncé par le code des impôts directs est vérifié bien sûr dans ce cas le résultat comptable est égal au résultat fiscal.

Le bénéfice ainsi défini est le bénéfice réel. Il constitue la base normale d'imposition. Mais certains commerçants et certaines sociétés peuvent être imposés d'après un bénéfice forfaitaire. On a voulu leur épargner la tenue d'une comptabilité détaillée.

En effet c'est la comptabilité de l'entreprise qui permet de dégager le bénéfice net après opérations de toutes nature. Mais les règles comptables appliquées en la matière sont parfois différentes des règles fiscales. Si les premières correspondent surtout à une optique juridique ou économique pour que soient appréciées la situation et l'exploitation de l'entreprise, les secondes ont surtout pour but de contenir un esprit sinon de fraude, tout au moins d'évasion fiscale. 

C'est la raison pour laquelle le bénéfice fiscal et le bénéfice comptable sont souvent différents.

III - DETERMINATION DU RESULTAT FISCAL

En fin d'exercice, le service comptable des sociétés doit procéder aux travaux  suivants, dont l'ordre logique doit être bien compris.

A - Première étape : calcul du résultat comptable provisoire avant impôts

Tout au long de l'exercice, la comptabilité saisit les opérations réalisées par l'entreprise en appliquant les règles définies par :

· le PCN, 

· le code de commerce code 

A la clôture de l'exercice, une première synthèse des produits et des charges permet alors de calculer un résultat provisoire ne tenant compte d'aucune des spécificités des règles fiscales

B - Deuxième étape : Les corrections fiscales

1. Leur fondement 

 Comme  nous l'avons indiqué précédemment, des règles fiscales particulières ont été édictées pour diverses raisons :

· contraintes d'une évasion fiscales possible, notamment par le montage de situations juridiques pouvant être  jugées " fictives" ;

· souci d'obtenir des recettes fiscales importantes ;

· décalage de l'imposition ou de la déductibilité,  le résultat comptable provisoire qui traduit la situation économique réelle de l'entreprise ne peut  don être en général retenu par l'Administration fiscale comme base de l'imposition ;

octroi d'avantages particuliers à des fins d'incitations économiques . divers corrections doivent le plus souvent être apportées.

2. Les réintégrations
La comptabilité de l'entreprise enregistre  notamment toutes les charges qui pèsent sur elle, en application de divers contrats. Mais le code général des impôts stipule  que certaines de ces charges ne doivent pas être déduites pour le calcul du résultat fiscal. On doit donc les réintégrer puisque  le résultat comptable provisoire a été calculé après leur déduction. 

Ces réintégrations peuvent être distinguées en plusieurs catégories :

 a - Les réintégrations sanctions

 sans présenter une étude détaillée des modalités précises de leur calcul ( des modifications du CGI sont fréquentes) on peut signaler la réintégration nécessaire :
· des amendes et pénalités ne sont pas déductibles lorsqu'elles interviennent à la suite d'une infraction à une disposition légale ( y compris amendes et pénalités pour recouvrement et assiette)  ;

· d'une fraction de certaines sommes versées à des associés et dirigeants pour lesquelles une évasion fiscale est redoutée ;

· de charges réputées  "somptuaires"

- amortissements des véhicules de tourisme pour la fraction du prix d'achat TTC excédant le seuil de 800 000 DA

- dépenses relatives à l'exercice de la chasse, de la pêche (non professionnelle) à l'utilisation de bateau de plaisance, de résidence de plaisance

b- Les réintégrations liées au décalage de l’imposition de certaines charges comptabilisées dés leur engagement mais payées ultérieurement 

· provisions et charges à payer


c- Les réintégrations liées à une imposition allégée

· absence total de réinvestissement  dans le cadre du régime des plus values de cession.

3- Les déductions : on peut distinguer

a- Les déductions « allégement d’imposition » qui peuvent correspondre à :

· Exonération totale ou partielle de certains produits enregistrés  en comptabilité, les montants  correspondants étant ainsi retranchés du résultat fiscal  ( dividendes perçus des filiales ...)

· Diverses déductions non liées à des recettes exonérées mais à des incitations fiscales à finalité économique ( abattement pour les nouvelles sociétés,  certaines  activités implantées dans des zones à promouvoir...)

b- les déductions découlant des décalages d’imposition exposés , ci-dessus 2-b.

c- les déductions liées à l’imposition allégée des plus values sur cession.

d- les déductions liées à la mise en évidence, les années précédantes de résultats fiscaux déficitaires (déficit reportable durant 5 ans dans le cadre du report déficitaire)

 IV- CALCUL DE L’IMPOT

L’impôt est calculé :
· au taux  normal  de 38% sur le résultat fiscal ;

· les bénéfices réinvestis sont soumis au taux réduit de 33% suivant les conditions fixées par l’article 142 du CID. 

· Les dividendes versés par des sociétés dont on détient 10% du capital (filiales fiscales) bénéficient d’un avoir fiscal égal à 60%. Le bénéfice de cet avantage est subordonné aux conditions suivantes :

· les sociétés bénéficiaires, doivent être des sociétés de capitaux soumises à l’IBS ;

· les titres détenus par la société mère doivent revêtir la forme nominative ;

· les titres doivent appartenir en pleine propriété à la société mère ;

· le pourcentage de participation de la société mère dans le  capital de la filiale doit être de 10% ;

· les titres doivent avoir été souscrits à l’émission ou, à défaut avoir fait l’objet d’un engagement pris par la société  de les conserver pendant deux ans au moins.

· Les dividendes d’actions versées par les autres sociétés ( non filiales fiscales) bénéficient d’un avoir fiscal de 30%.

· Par ailleurs les taux des retenues à la source de l’impôt sur les bénéfices sont ainsi fixés :

· 20% pour les dividendes distribués ;

· 10% pour les revenus de créances, dépôts et cautionnements ;

· 30% pour les revenus provenant des bons de caisse anonymes ;

· 20% pour les sommes perçues par les entreprises dans le cadre d’un contrat de management dont l’imposition est opérée par voie de  retenue à la source. La retenue revêt un caractère obligatoire.

· 8% pour les revenus bruts réalisés par les entreprises étrangère de travaux immobiliers n’ayant pas d’installations professionnelles permanentes en Algérie.

· 18% pour :

· les sommes perçues par les entreprises étrangères n’ayant pas en Algérie d’installations professionnelles permanentes dans le cadre de marchés de prestations de services ;

· les sommes  payées en rémunération de prestations de toute nature fournies ou utilisées  en Algérie ;

· les produits versés à des inventeurs situés à l’étranger au titre, soit de la concession de licence de l’exploitation de leurs brevets, soit de la concession ou cession de marque de fabrique, procédé ou formule de fabrication.

VI- COMPTABILISATION DE L’IMPOT

Pour un résultat brut de 100 DA, les écritures de constatation et de  détermination  de l’IBS peuvent être résumés comme suit : 

· détermination du résultat net et de l’IBS

	880 - Résultat brut

                    889- Impôt sur les bénéfices

                     88 - résultat de l’exercice           


	
	38

62


	889 - Impôt sur les bénéfices

                   564 - Impôts d’exploitation dus (IBS)


	38
	38




· versements des 04 acomptes

	4646 - avances su impôts (IBS)

                  48X- Disponibilités

1er/2eme/3eme/4eme acomptes
	X
	X




· Solde et liquidation de l’IBS

	564 - Impôts d’exploitation dus (IBS)

              4646- Avances sur impôts (IBS)

Pour solde du compte crédité


	X
	X



	564 -Impôts d’exploitation dus (IBS)

                   48X-Disponibilités

Liquidation du solde
	X
	X




V- PAIEMENT DE L’IMPOT

Le paiement effectué à l’inspection du siège social doit en principe se faire de façon fractionné sous forme :

· de 04 acomptes provisionnels ;

· d’un solde de liquidation (lorsque l’impôt réel est déterminé).

Tous les versements doivent être effectués par les sociétés de façon spontanée, et non par voie de rôle ( aucun avertissement n’est adressé par les contributions directes), à des dates déterminées. Tout paiement tardif entraîne une majoration de 10%.

Ils sont suivis par un bordereau avis de versement remis à la perception avec les versements. Ce bordereau avis doit indiquer la nature des versements, la base de calcul,  le montant total des sommes dues au titre de l’acompte considéré, les sommes dues, objet du bordereau avis.

1. Les acomptes

Les 04 acomptes sont payables respectivement dans les 20 premiers jours de février/ mars/avril/novembre (date d’exigibilité) mais en réalité payables sans pénalités  jusqu’au 15 mars, 15 juin, 15 septembre,     15 décembre
Il est nécessaire d’individualiser les acomptes :

Le premier acompte relatif à un exercice étant celui dont l’échéance suit immédiatement la date d’ouverture.

exemple :

· Pour une société dont l’exercice commence le 01/01/19n , le 1er acompte est celui du 20/02/19n pour l’exigibilité , paiement le 15/03/19n.

· pour une société dont l’exercice commence le 1er/05/19n, le 1er acompte est celui du 20/05/19n pour l’exigibilité, paiement le 15/06/19n.

	SECTION 2    AFFECTATION DES RESULTATS


Dans toute société commerciale, une Assemblée générale des associés doit être réunie dans un délai de 6 mois à compter de la clôture des comptes. La prorogation de ce délai peut être accordée par le tribunal de commerce sur requête des dirigeants.

Lors de cette Assemblée, les associés doivent en particulier :

·  approuver les comptes qui leur sont présentés ;

· décider de l’affectation des résultats.

En réalité, ils ont en général  sur ce point, à voter sur les résolutions préparées par les dirigeants.

Ces décisions doivent être conformes :

· à la loi (incidences juridiques et fiscales) ;

· aux contrats concernant la société (statuts notamment).

 Les modalités d’affectations des résultats diffèrent en réalité suivant le type juridique de société, et le régime fiscal applicable. La situation économique et financière des sociétés n’est pas sans importance.

I- PRINCIPES GENERAUX D’AFFECTATION .

Le résultat net de l’exercice à affecter est le résultat net d’impôt sur les sociétés dans la S.P.A. et les SARL, et le résultat brut dans les sociétés en nom collectif, car las associé en nom sont imposés personnellement à l’impôt sur les BIC (I.R.G.).

Une partie du résultat net de l’exercice est souvent conservée dans l’entreprise sous forme de réserves : c’est l’autofinancement, l’autre partie est souvent distribuée aux actionnaires à titre de dividendes.
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A-RESULTATS DEFICITAIRES.

Ils apparaissent au compte 88 résultats de l’exercice. Ils sont ensuite après décision de l’assemblée :

· soit transférés au compte «  18-résultat en instance d’affectation » en attente des résultats des exercices suivants. Ce report sera imputé sur le premier bénéfice ultérieur, avant toute autre affectation.

· soit imputés sur des réserves précédemment constituées.

La procédure prévue dans certains cas de pertes importantes sera rappelée lors de l’étude des réductions de capital.

B-RESULTATS BENEFICIAIRES.

En fin d’exercice, ils apparaissent au compte «  88-Résultat de l’exercice ». Au début de l’exercice suivant, ils peuvent être mis au compte «  18-résultat en instance d’affectation ». L’Assemblée Générale, après approbation des comptes, affecte ces bénéfices conformément aux prescriptions légales et statutaires.

C-ASPECTS JURIDIQUES.

1-Le bénéfice distribuable

Le bénéfice distribuable est constitué par les bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des articles des statuts de la société et augmenté des reports à nouveau.
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2- Les réserves.



2.1. La réserve légale : la réserve légale est obligatoire 



et égale à 5% des bénéfices nets de l’exercice 





diminués le cas échéant, des pertes antérieures 




figurant en report à nouveau. Elle cesse d’être 





obligatoire lorsqu’elle atteint le dixième du capital social.







2.2. Les autres réserves : Les autres réserves résultent de dispositions :







· soit statutaires : elles permettent d’améliorer le fonds de roulement de la société et leur modalité de calcul est prévu dans les statuts ( exemple : les réserves statutaires, les réserves facultatives).

· soit légales : réserves réglementées ( plus value cession à réinvestir)

            
D- LES DIVIDENDES



Le revenu de l’action au niveau des bénéfices se traduit par le 

terme Dividendes ou coupons.

	DIVIDENDE =   1er Dividende ou Intérêt statutaire + Superdividende


Le dividende se compose de 2 parties :

· 1- l’intérêt statutaire  ou premier dividende : qui est un taux fixé par les statuts, sur le montant nominal de l’action libérée et non amortie. Il est généralement calculé prorata-temporis. Le premier dividende est le plus souvent non cumulatif c’est-à-dire que si les bénéfices de l’exercice ne permettent pas son paiement, les actionnaires ne peuvent pas obtenir le versement du montant non versé sur les bénéfices ultérieurs. Toutefois les statuts peuvent prévoir que le premier dividende est cumulatif.

2- Le superdividende ou le deuxième dividende : représente le somme attribuée à toutes les actions qu’elles soient totalement ou partiellement libérées. Son montant unitaire est identique à toutes les actions.




Le montant du dividende qui est généralement arrondi au centime 


inférieur est payé aux actionnaires dans un délai de neuf (09) mois au 

maximum après la clôture de l’exercice. Il donne droit à un avoir fiscal. 




3- paiement du dividende en actions : La société peut offrir à 


chacun des actionnaires individuellement la possibilité de 



recevoir le dividende dû sous forme d’actions nouvelles.

4- Acomptes versés sur dividendes : Des acomptes sur dividendes peuvent être  distribués avant l’approbation des comptes de l’exercice. Pour cela trois conditions doivent être simultanément remplies :

· Un bilan doit être établi : il doit être certifié par un commissaire aux comptes ;

· Ce bilan doit faire apparaître que la société a réalisé un bénéfice depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires, et après déduction de l’impôt sur les bénéfices réalisé ;

· l’acompte dont la distribution est envisagée doit être inférieur au bénéfice net réalisé, compte tenu du report  à nouveau existent, débiteur ou créditeur, et des réserves éventuelles à constituer en application de la loi ou des statuts.

E-LE REPORT A NOUVEAU 




Il représente une partie des bénéfices que l’Assemblée générale 

            ordinaire des actionnaires ne distribue pas : Il est généralement de   

faible montant et permet de simplifier les calculs du montant des 

           dividendes.




F- LES TANTIEMES



On appelle tantièmes, la part des bénéfices qui revient aux membres du Conseil d’Administration dans la répartition annuelle des bénéfices des sociétés par actions. Les tantièmes sont réglementés par l’article 727 et 728 du code de commerce.

l’article 727 du code de commerce précise : «  Le versement des tantièmes au conseil d’administration est subordonné à la mise en paiement des dividendes aux actionnaires. »

Quant à l’article 728 il stipule que : « le montant des tantièmes ne peut excéder le 1/10 du bénéfice distribuable, sous déduction :

· des réserves constituées en exécution d’une délibération de l’assemblée générale ;

· des sommes reportées à nouveau.

II- L’AFFECTATION DES RESULTATS DANS LES SOCIETES PAR     ACTIONS

Les modalités de répartition sont en principe prévues par les statuts, la décision de l’assemblée ne portant en général après approbation des comptes, que sur la constitution de réserves et la fixation du dividende. Mais le code de commerce impose le respect de certaines dispositions (réserve légale, sur la mise en distribution de réserves antérieures...). Les statuts de la société doivent être conformes à ces dispositions. D’autre part, certaines règles fiscales, ont une incidence sur les décisions de répartition de bénéfices.

A-TECHNIQUE COMPTABLE ET EXEMPLES D’APPLICATIONS

Exemple 1 : Réserve légale et bénéfice distribuable

Pour accroître la garantie des tiers, un prélèvement d’un vingtième 

(5%) du bénéfice net après imputation éventuelle des pertes antérieures doit être fait. Cette dotation n’est  plus obligatoire (c’est-à dire n’est plus pratiquée) lorsque la réserve légale atteint 10% du capital total.

A la  clôture de l’exercice 19X, le bilan de la SFR présente entre autres les postes suivants :

· capital appelé versé............................................750 000

· Capital non appelé............................................. 250 000

· Réserve légale...................................................    89 000

· Report à nouveau... (solde débiteur)...............   (24 000)

· Résultat exercice 19X.......................................   344 000

Dotation théorique à la réserve légale :

5%(344 000-24 000) = 16 000 DA

La réserve atteindrait alors : 89 000 + 16 000 = 105 000 DA, excédant le minimum, on limitera la dotation à 11 000 DA.

Le bénéfice distribuable s’élève à :

344 000 - 24 000-11 000 = 309 000 DA

Exemple 2 : Cas où il n’existe qu’une seule catégorie d’actions dans la société.

On extrait du bilan de la « S.p.a SFA », avant affectation des résultats les postes suivants :

· Capital social






2 500 000

 (Versé 2 500 000 DA, divisé en actions de 10 000 DA)

· Réserve légale






   112 800

· Réserves statutaires





   825 000

· Report à nouveau 1994 solde (créditeur)                             22 500

· Résultat de l’exercice 1995 (bénéfice)                            1 242 000

Le conseil d’Administration de la société décide de proposer à l’Assemblée générale des actionnaires qui se réunit le 4 mai 1996 l’affectation des bénéfices de la manière suivante :

· Dotation à la réserve légale dans les limites prévues par la loi ;

· Dotation de 1 000 000 DA à la réserve statutaire ;

· Attribution du reliquat aux actionnaires à titre de superdividende : le superdividende est arrondi au dinars inférieur, le solde étant reporté à nouveau.

Travail à faire : présenter le tableau de répartition des résultats

Solution :

Calculs préalables :

La réserve légale est égale à 5% du résultat de l’exercice, car elle n’atteint pas le dixième du capital social.

Soit : 1 242 000 x 5% = 62 100 DA

le 1er dividende est égal a  :

· unitaire : 10 000 DA x 6% = 600 DA

· global  :   600 DA x 250 actions = 150 000 DA

Reliquat au titre du superdividende : Il est égal au résultat de l’exercice diminué de la réserve légale, de la réserve statutaire du 1er dividende (intérêt statutaire), mais augmenté du report à nouveau 1994 soit :

 (1242 000 + 22 500) - (62 100 + 1 000 000 + 150 000) = 52 400 DA

Le superdividende théorique unitaire est égal à 52 400/250 actions = 209,60DA, arrondi à 209 DA

Le superdividende réel est égal à : 209 DA x 250 actions = 52 500 DA

Le report à nouveau 1995 est égal à 52 400 - 52 250 = 150 DA

Le tableau d’affectation des résultats.

Le conseil d’administration( ou le directoire) est chargé d’établir un projet d’affectation des résultats qu’ils soumet à l’A.G.O. des actionnaires. Le projet est établi selon un modèle. Pour cela il est conseillé de créer des colonnes de ventilation, lorsqu’il existe des catégories d’actions recevant des dividendes d’un montant différent dû au calcul de l’intérêt statutaire qui se calcule sur le capital versé, alors que le superdividende est toujours identique pour toutes les catégories d’actions.

Si on reprend l’exemple ci-dessus, on peut présenter le tableau d’affectation des résultats selon le modèle ci-après :

	ELEMENTS


	AFFECTATIONS
	ORIGINES

	· ORIGINES

1. R.A.N. antérieur

2. Résultat de l’exercice

3. Prélèvement sur les réserves (1)

· AFFECTATIONS

4. Affectations aux réserves :

· réserve légale

· Plus value cession à réinvestir

· autres réserves

5. Dividendes (2)

6. Autres répartitions

7. RAN
	62 100

1 000 000

202 250

150
	22 500

1 242 000


(1) avec indication des postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués.

(2) s’ils existe plusieurs catégories d’ayant droit aux dividendes indiquer le montant pour chacune d’elles.
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Ecritures comptables

Exemple 3  : Le bilan de la « S.p.a. CCA »  comprend entre autres les postes suivant au 31/12/19x7

	
	capital appelé versé                   750 000

Capital non appelé                    250 000  

Réserve  légale                         270 800

Report à nouveau                         5 000

résultat 19X7(bénéfice)            120 000



Le capital est constitué par :

· 5 000 Actions A de 100 DA, entièrement libérées depuis le 1/01/19X2.

· 5 000 Actions B de 100 DA, créées le 1/07/19X7 et libérées de moitié.

· L’article 8 des statuts de la société est ainsi rédigé :

« Sur les bénéfices annuels disponibles, après imputation des divers impôts, il est prélevé la somme devant être affectée à la réserve légale. Prélevé sur le bénéfice distribuable tenant compte du report à nouveau précédent, un premier dividende calculé au taux de 6% sur le capital libéré et non amorti, est attribué aux actionnaires. Une dotation représentant 10%  du surplus sera portée à un compte de réserve.

Sur l’excédent, l’Assemblée générale ordinaire peut effectuer le prélèvement de toutes sommes qu’elle juge convenable de fixer, soit pour être reportées à nouveau sur l’exercice suivant, soit pour être portées à un  ou plusieurs fonds de réserves généraux ou spéciaux dont elle détermine l’affectation ou l’emploi.

Le solde revient aux actionnaires.

L’A.G.O. réunie le 18/06/19X8, a adopté à l’unanimité la résolution suivante :

« L’A.G.O., après les dotations obligatoires aux réserves, porte à 300 000DA la réserve facultative et distribue aux actionnaires un dividende, les actions A percevant un dividende total de 10,20 DA.

Travail à faire : Effectuer les calculs d’affectation des résultats et présenter le tableau d’affectation des résultats.

SOLUTION

TABLEAU DE CALCULS ET AFFECTATION DES RESULTATS 

	ELEMENTS


	MONTANTS

	Bénéfice de l’exercice

Dotation à la réserve légale (5%)

120 000 x 5% = 6000

                                                                                  Reste

Report à nouveau précèdent

Bénéfice distribuable

Intérêt statutaire (1er dividende)

· actions A 100 DAx6%=6DA x 5 000 Actions =                 30 000 DA

· actions B 100 DA/2 x6/12 x 5 000 Actions  =                      7 500 DA
     (car libérées de moitié à compter du 1/07/19X7)

                                                                                                 37 500 DA  

                                                                                               Reste

Réserve statutaire (10% de 81 500 DA)

                                                                                               Reste

Réserve facultative ( portée de 270 800 à 300 000DA) soit 29 200 DA

                                                                                              Reste

Superdividendes

Dividende unitaire action A                  10,20 DA

dont  1er dividende                                 6,00 DA

 reste                                                        4,20 DA

attribué à toutes les actions : 4,20 DA x10 000 actions = 42 000 DA

                                                                                            Reste

Report à nouveau

Reste4

    
	120 000

    - 6 000

114 000

+5 000

119 000

- 37 500
81 500

-8 150

73 350

-29 200

44 150

-42 000

2 150

-2 150

0



II- AFFECTATION DES RESULTATS DANS LES SARL

A - Aspects juridiques

Les résultats de la SARL sont affectés d'une manière identique à ceux des sociétés par actions.

Il est constitué des réserves ( légales, réglementées, statutaires, facultatives...) et il est distribué des dividendes qui peuvent comprendre le premier dividende et le superdividende.

Lorsque les gérants reçoivent à titre de rémunération principale ou occasionnelle un pourcentage   des bénéfices il y a lieu de le déterminer avant l'affectation car elle est déductible fiscalement.

Il est nécessaire de connaître la participation pour calculer l'impôt, puis le résultat net. Or, la participation est elle-même fonction du résultat net après déduction de la participation et de l'impôt. Seule une solution algébrique permet de parvenir au résultat.

B- Aspects comptables

Les comptes ouverts sont identiques   à ceux crées pour les affectations des résultats des sociétés par actions. Le compte 556 - coupons dividendes à payer peut être remplacé par le compte courant lorsqu'il y a peu d'associés.

	TROISIÈME PARTIE : LES MODIFICATIONS DU CAPITAL


GENERALITES

Lors de la constitution de la société, le capital social est fixé à un certain montant qui représente la valeur des apports effectués. Si dans l’entreprise individuelle, l’exploitant peut modifier son capital, les associés ne peuvent, quant à eux faire varier le capital social, garantie des tiers.

Les nécessités financières conduisent souvent les sociétés à augmenter leur capital social. Ces augmentations nécessitent soit une nouvelle émission d’actions ou de parts sociales, soit une élévation de leur valeur nominale.

Les augmentations de capital peuvent être réalisées sous diverses formes conjuguées ou non et correspondent souvent à des objectifs divers tels :

· apports en numéraire ou en nature pour financer des investissements importants ;

· compensation de créances pour éteindre une dette au moyen de titres de la société ;

· incorporation de réserves pour accroître la garantie des créanciers et favoriser les associés.

A - REGLES JURIDIQUES (ARTICLES 674 a 708 DU CODE DE COMMERCE)

Conduisant à modifier un des éléments essentiels du contrat de société, le montant du capital, ces opérations sont subordonnées dans l’ensemble aux mêmes règles que la constitution de ce capital.

1- Conditions de fonds :

· société en nom collectif (SNC) : décision unanime de tous les associés ( sauf clause contraire des statuts)

· SARL  : décision aux conditions de majorité de modification des statuts (3/4 du capital)

· société de capitaux : décision de l’ A G E acquise avec : (1) 

· quorum ½ puis 1/4, puis aucun

· majorité 2/3 des voix exprimées dont disposent les actionnaires présents ou représentés.

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut déléguer au Conseil d’Administration le droit d’effectuer la modification des statuts résultant d’une augmentation de capital, mais dans ce cas l’augmentation doit être réalisée dans un délai de 5 ans ( sauf pour conversion d’obligations an actions).

2- Conditions de forme :

La modification doit être publiée :

· dépôt au greffe du tribunal de commerce ;

· inscription au registre de commerce ;

· publication dans un journal d’annonces légales.

B- REGLES FISCALES 

L’acte constatant une modification du capital doit être enregistrée. L’administration exigera, le paiement des droits. La diversité des modalités d’augmentation de capital entraînant une diversité dans le calcul des droits.

SECTION 1- L’AUGMENTATION DE CAPITAL 

c’est une opération financière et juridique fréquente dans la vie des sociétés, mais elle peut présenter divers aspects.

L’article 688 du code de commerce est ainsi libellé.

« Les actions nouvelles sont  libérées, soit en numéraires, soit  par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société, soit par incorporation des réserves, bénéfices ou primes d’émission, soit par apport en nature, soit par conversion d’obligations avec ou sans privilège. »

On peut en fait distinguer quatres types d’augmentation.

I- AUGMENTATION PAR APPORT EN NUMERAIRES.
La société désire se procurer des ressources nouvelles pour réaliser des investissements ou accroître son fonds de roulement, en conservant son indépendance financière.

Dans ce cas, l’augmentation de capital  ne peut être réalisée que si le capital ancien a été entièrement libéré.

A - Problèmes juridiques et financiers.

Le code de commerce (décret législatif nos 93/08/ du 25/04/93 art.694/695.....702/ a prévu différentes dispositions permettant de résoudre les deux problèmes qui se

 Posent :
· qui va pouvoir souscrire les actions émises ?

· Quelle somme va  t- on demander aux apporteurs ?

1/Le droit préférentiel de souscription.

La loi accorde aux actionnaires anciens le droit de souscrire avant toute autre personne les actions nouvelles dans la proportion des actions qu’ils détiennent déjà.

Ce droit est négociable pendant toute la durée de souscription.

a/ justification :

Exemple : Si la Spa X, au capital formé de 10 000 actions de 100 DA émet 

4 000 actions nouvelles de 100 DA, il faudra détenir 5 droits de souscription pour souscrire 2 actions nouvelles.

ACTIONS NOUVELLES/ ACTIONS ANCIENNES

4 000/ 10 000  =2 NOUVELLES / 5 ANCIENNES

Il est normal que les actionnaires anciens aient cette priorité.

Ce droit va en plus leur permettre de sauvegarder leur intérêts pécuniaires.

Supposons que le bilan de la spa X (10 000 actions) présente les postes suivants :

	
	Capital social      1 000 000

Réserve légale         50 000

Autres réserves      720 000
TOTAL                 1 770 000




Les actions valent alors : 1 770 000 / 10 000 = 177 DA

Si la société émet 4 000 actions nouvelles de 100 DA, soit une augmentation de capital de 400 000 DA, le bilan après opération présentera entre autres les postes suivants : 

	
	Capital social      1 400 000

Réserve légale         50 000

Autres réserves      720 000
TOTAL                 2 170 000




Les actions valent  maintenant  : 2 170 000 / 14 000 = 155 DA.

Les actions anciennes ont perdu 177 DA-155 DA = 22DA

Mais les actions nouvelles ont gagné 155 -100 DA =55 DA

Pour l’actionnaire ayant 5 actions anciennes et ayant pu souscrire deux nouvelles actions, il y a compensation entre :

· les pertes sur les anciennes : 5 x 22 DA = 110 DA

· les gains sur les nouvelles   :  2 x 22 DA = 110 DA

b/ Cession du droit de souscription.

l’exercice du droit par un actionnaire ancien lui permet de compenser les pertes éventuelles dégagées sur les actions anciennes par des gains sur les nouvelles.

S’il ne veut pas lui - même exercer ses droits ou s’il n’a pas le nombre de droits requis, il pourra  céder des droits dans les mêmes conditions que l’action.

Pour en fixer le prix, deux points de vue sont à examiner :

· celui du cédant, actionnaire ancien qui doit en principe évaluer le droit à la perte de valeur résultant de l’opération :

dans notre exemple cela donne ou correspond à :

177 DA- 155 DA = 22 DA.

· celui de l’acquéreur qui s’il n’a pas d’actions anciennes, devra dans notre exemple :

· acheter 5 droits,

· les présenter et verser 100 DA pour chacune des deux actions souscrites

· pour recevoir deux actions nouvelles valant 155 DA chacune.

Pour lui, 5 droits + 2 x 100 DA = 2 x 155 DA 

5 droits = 310 - 200

D’ou 1 droit = 110/5 = 22 DA valeur d’1 droit.

Cette valeur théorique peut varier en fonction de l’offre et de la demande.

2/ Fixation du prix d’émission

l’article 690 du code de commerce est ainsi rédigé : «  Les actions nouvelles sont émises  soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d’une prime d’émission. »

a/ Justification du prix d’émission

Très souvent les sociétés réalisant des augmentations de capital disposent de réserves comptables et (ou) de plus values latentes qui confèrent aux actions une valeur réelle supérieure à leur valeur nominale.

Pour continuer l’effort des anciens actionnaires qui ont subi les dotations aux réserves ou n’ont pas profité de l’enrichissement potentiel de la société et ne pas provoquer une baisse importante des actions anciennes, les actions nouvelles sont rarement émises à leur valeur nominale.

Le prix d’émission est en général compris entre la valeur nominale et la valeur réelle des actions 

La prime d’émission représente la différence entre le prix d’émission et la valeur nominale.

PRIME D’EMISSION = PRIX D’EMISSION - VALEUR NOMINALE

VALEUR NOMINALE< PRIX D’EMISSION < VALEUR MATHEMATIQUE INTRINSEQUE OU VALEUR BOURSIERE
Dans l’exemple de la société X, on pourra pour se procurer  400 000 DA émettre 2 500 actions  à 160 DA, (prime 60 DA) au lieu de créer 4000 actions émises à 100 DA..

b/ Incidence sur le calcul des droits

Après l’augmentation, l’actif s’élèvera à 2 170 000 DA et chaque action vaudra 2 170 000/ 12 500 = 173,60 DA.

La perte de valeur sera de 177 - 173,60 = 3,40 DA et non plus

de 177 -155 =22 DA.

Les droits de souscription pourront être éventuellement être négociés à une valeur tenant compte de la perte réelle.

· Pour l’actionnaire ancien la perte est de :

177-173,60 = 3,40 DA

· Pour l’actionnaire nouveau , les 2 500 actions nouvelles étant souscrites sur présentation de 10 000 droits, il leur faudra :

·  acheter 4 droits ;

· souscrire 1 action valant  à 160 DA ;

· pour recevoir 1 action valant 173,60 DA

4 droits + 160 = 173,60 DA

Valeur d’un droit = 13,60/4 = 3,40 DA 

c/ choix du prix d’émission

Il doit être compris  entre :

· la valeur nominale de l’action ( dans ce cas la prime est nulle et le droit de souscription est maximum)

· la valeur réelle, boursière ou mathématique(dans ce cas la prime est maximum et le droit de souscription nul)

On constate que le droit est d’autant plus élevé que la prime est faible.

· les actionnaires préfèrent en général un prix d’émission faible. Ils peuvent plus facilement souscrire, et le produit de la vente de droits, éventuellement réutilisé pour des souscriptions, est plus important.

· Les dirigeants préfèrent en général un prix d’émission élevé. La prime d’émission est un financement complémentaire, non rémunéré par l’intérêt statutaire.

B-MODALITES PRATIQUES DE SOUSCRIPTION

1/ Souscription  à titre irréductible

Les souscriptions sont constatées par un bulletin de souscription, signé par le souscripteur, après que celui-ci ait justifié de la détention du nombre de droits nécessaires. Tous les détenteurs de droits ( anciens actionnaires ou acquéreurs de droits) peuvent donc souscrire un nombre d’actions proportionnel au nombre de droits dont ils disposent. Ces souscriptions sont faites à titre irréductible.

Exemple :

· Si l’on émet 2 000 actions nouvelles pour 4 000 actions anciennes, la présentation de droits permettra de souscrire 1 action nouvelle. Si l’on n’a pas un multiple exacte du nombre de droits de base, il y a ce qu’on appelle des rompus. cela donne naissance à des  transactions entre actionnaires ou détenteurs de droits de souscription.

2/ Souscription  à titre réductible

Du fait même de l’existence des rompus et aussi très souvent parce que tous les actionnaires ne font pas usage de leurs droits et ne les cèdent pas ( si par exemple ils sont de faibles valeurs), tous les droits nécessaires à la souscription de la totalité des actions nouvelles ne sont pas présentés.

Les souscriptions enregistrées à la date de clôture de l’opération peuvent donc ne pas correspondre à l’augmentation de capital à réaliser.

Deux cas peuvent alors se présenter :

1. Si l’A.G.E. l’a prévu, les actionnaires ou détenteurs de droits qui souscrivent sur présentation des droits, ont pu souscrire des actions supplémentaires. Ces souscriptions ne seront définitives que dans la mesure où les souscriptions liées aux droits préférentiels ne couvriront pas l’augmentation du capital envisagée Elles sont donc effectuées à titre réductible proportionnellement à leur part dans le capital et dans la limite de leurs demandes.

2. Si l’A.G.E. ne prévoit pas ces souscriptions à titre réductible les actions non souscrites sont réparti au conseil d’administration ou le directoire, si l’A.G.E. n’en n’a pas décidé  autrement.

B / COMPTABILISATION

a/ les enregistrements comptables des apports et de l’augmentation de capital.

Les versements reçus des souscripteurs sont tout d’abord enregistrés. Lorsqu’il est constaté qu’ils correspondent au montant de l’augmentation envisagée, il est procédé à l’augmentation de capital proprement dite.

· enregistrement des versements reçus lors de la souscription des actions nouvelles : 

les versements reçus correspondent à la fraction du montant du nominal appelé et à l’intégralité de la prime d’émission sont enregistrés comme suit :

-485-480-Compte trésorerie

         ou notaire                                                            4408   Associés-   

                                                                                                 versements

                                                                                            reçus sur augmentation

                                                                                                  de capital

V                                                                                                           











V


 

· Constatation de l’augmentation du capital

on passe simultanément pour la partie appelée et non appelée l’enregistrement suivant :

· pour la partie appelée et libérée

  4408-Associés- versements

  reçus sur augmentation de  capital                                                                 

                                                                                    1043-Fonds social-

                                                                                         apports appelés versées

                                                                                                                                                                                                 

V                                                                                                           


                                                                                                                    F

                                                                                                                                


                                                                                          12 Xprime d’émission


                                                                                                                    P


· Pour la partie non appelée

4406-Associés- apports

     non appelés                                                            1041- fonds social-

                                                                                     apports  non appelés 

                                                                                                                                                                                                 

N                                                                                                           


                                                                                                                    N

                                                                                                                                

· V = versements reçus  

· F=  Fraction du capital appelée et versée

· P = Prix d’émission

· V = F + P                                            

· Frais de l’opération : Ces frais sont comptabilisés au compte 200 « frais relatifs au pacte social » dans un compte subdivisionnaire «  frais d’augmentation du capital.»
b/ Appels et libérations ultérieurs

· Les enregistrements sont identiques à ceux étudiés pour les constitutions de sociétés.

Exemple d’application :

Au 31/12/1995, l’actif net de la société X se présente ainsi :

                                              Capital (10 000 actions 200 DA)  2 000 000

Réserve légale                                   100 000

Réserve facultative                             250 000

Réserve statutaire                              250 000
TOTAL                                                  2 600 000 

Le 05/01/1996, elle procède à une augmentation de capital par émission au prix

de 230 DA de 5000 actions de numéraires de valeur nominale de 200 DA.

Travail à faire :

1. Calculer le montant total de la prime d’émission

2. Calculer la valeur mathématique avant et après augmentation de capital

3.Calculer la valeur théorique du droit de souscription

4.Passer les écritures d’augmentation du capital sachant que les actions sont  libérées des 2/4 lors de la souscription.

SOLUTION

1. calcul de la prime d’émission

Prix d’émission.......................................230 DA

Valeur nominale.......................................200 DA
Prime unitaire P/action............................   30 DA

prime d’émission totale : 30 DA x 5 000 actions  = 150 000 DA 

2. Calcul de la valeur mathématique de l’action 

a/ avant augmentation 

Actif net   /  Nombre actions 

2 600 000 DA/ 10 000 = 260 DA

 b/ après augmentation 

Actif net avant                           2 600 000 

Montant total de

l’émission :  (230 DA x5 000)  1 150 000   

Actif net après

augmentation de capital            3 750 000

Nombre d’actions après augmentation : 10 000 + 5000   = 15 000 actions

Valeur mathématique après augmentation du capital 

 3 750 000/15 000 = 250 DA

3. valeur théorique du droit de souscription 

on constate à la faveur des calculs ci-dessus que :

· les actions anciennes ont diminuées de valeur 

(260 DA-
250DA) = 10 DA

· les actions nouvelles souscrites pour 230 DA 

Ont augmentées de 20 DA  (250-230)

CONCLUSION :

Les actionnaires nouveaux se trouvent avantagés par rapport aux actionnaires anciens. la cession par ces derniers de droits de souscription attachés aux actions anciennes aura pour but de rétablir l’équilibre.

Pour le calcul du droit de souscription on peut envisager deux positions :

1. celui de l’actionnaire ancien 

· Modalités de souscription ( ou rapport de souscription)



5000 actions nouvelles / 10 000 actions anciennes 



Soit  1 action nouvelle pour 2 anciennes.



Valeur mathématique avant augmentation :    260 DA



Valeur mathématique avant augmentation : - 250  DA


         Valeur théorique du droit de souscription =  10 DA




(Perte compensé par  le D.S.)

2. Celui de l’actionnaire nouveau


Prix payé pour l’action



230 DA


Valeur mathématique de cette action

250 DA     


Bénéfice théorique




   20 DA


Mais pour pouvoir souscrire à une action nouvelle l’actionnaire doit acheter les 
2 droits de souscriptions nécessaires.


D’ou  valeur d’un droit = 20/2 = 10 DA

On peut  également calculer  la valeur de ce droit de souscription par application de 2 formules mathématiques 

· 1ere formule : Le capital de la société est divisé en N actions de valeur mathématique ou boursière C, il est augmenté par émission de N’ actions au prix d’émission P.

La valeur mathématique après augmentation sera de     NC + N’P

                                                                                                  N + N’

Pour l’actionnaire ancien, le droit de souscription (DS) a une valeur de :

                       C -   NC + N’P
                                 N + N’

                      DS = NC + N’C - N’P
                                       N + N’

                     DS = N’C - N ‘P                     DS =    N ‘     ( C - P)
                                 N + N’                                    N +N’

Vérification  5000 ( 260DA - 230 DA)

                      10 000

· 2eme formule : Considérant 2 personnes désirant se procurer une action :

· l’une  en  l’achetant au cours boursier C et en vendant son droit de souscription (DS) ensuite 

· l’autre en l’achetant au prix d’émission P après avoir acquis X droits de souscription nécessaire.

Le prix de revient de la première opération est de :

                      C - DS

Le prix de revient de la 2eme opération est de :

                       P = X DS

Pour que ces 2 actionnaires soient sur un même pied d’égalité, il est normal que soit vérifier la relation     C - DS = P +X DS

C - P = X DS + DS

C - P = DS ( X +1)

DS = C - P                vérification 260 - 230 = 30 /3 = 10 DA

          X +1

Représentation graphique 

Lorsque le prix d’émission est de x dinars, la valeur y dinars du Droit de  souscription ds est égale ici à :



Y =  N    ( C-X)                    



      N’+N



Y = 5000
(260-X)

                              15 000

 Y = 1/3 (260-X). On obtient ici, la valeur du DS qui est égal à 1/3  (260-X)

· La plus petite valeur de y (0) est obtenue lorsque le prix d’émission est égale à la valeur boursière ou mathématique de l’action soit X = 260 DA.

· La plus grande valeur de y sera obtenue si les actions sont émises à leur valeur nominale soit :




Y = 1/3 (260-200)




Y= 60/3 = 20 DA c’est à dire la plus grande valeur de DS

Tableau de variation de la fonction : Y = 1/3 (260-X)

X     200                                         260


Y      20                                                0

Y

(DS) 

 
20-


15-

Y=10
10-



5-

Y=0


                                                                230                                        260            X













(P) 









prix d’émission

Zone interdite pour

l’émission < à la Valeur nominale

< 200 DA

4. Ecritures d’augmentation de capital

	
4408-Associés versements reçus

           sur augmentation de capital

 (200DA x2/4) x 5000 Actions + 150 000DA

4406- Associés apports non appelés

            100 DA x 5 000 actions

               1042- Fonds social apports

                          appelés versés

                1041- Fonds social apports non

                            appelés

                12xx - Prime d’émission

augmentation de capital, par émission de 5000

actions au prix de 230 DA-libérées de moitié

485 - Banque

                 4408- Actionnaires versements reçus

                           sur augmentation de capital

libération fraction appelée et la prime d’émission

1041- Fonds social/ apports non appelés

               1042- Fonds social/ apports  appelés

                           non versés

appel du 2eme quart

4401-Associés apports appelés non versés

                 4406- Associés apports non appelés

exigibilité des 2/4 restants

485 - Banque

                 4401- Associés apports non appelés                    

libération fraction appelée 

 1042- Fonds social-apports appelés non versés

                            1043- Fonds social - apports

                                      appelés  versés

virement pour ordre après libération capital

1043-Fonds social- apports appelés versés

                   104- Fonds social- apports des

                           particuliers     

Virement pour ordre


	650 000

500 000

650 000

500 000

500 000

500 000

500 000

1 000 000


	500 000

500 000

150 000

650 000

500 000

500 000

500 000

500 000

1 000 000





II - AUGMENTATION PAR APPORTS EN NATURE

A- Généralités et aspects juridiques

Les apports de biens isolés sont rares et c’est plus souvent dans le cadre d’absorption qu’ont lieu de telles opérations. C’est l’A.G.E. des actionnaires qui autorise ce genre d’augmentation, même si le capital ancien n’est pas intégralement libéré. L’augmentation de capital par apports en nature est soumise aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux apports en nature lors de la constitution de la société notamment :

·  La désignation d’un ou plusieurs commissaires aux apports ;

· l’établissement d’un rapport par ces commissaires ;

· la délibération de l’assemblée générale extraordinaire statuant sur ce rapport;

· les formalités de publicité.

Comme en matière de constitution, les actions d’apport doivent être libérées dès leur émission  

B- Aspect comptable

Les enregistrements comptables sont identiques à ceux de la constitution de la société avec la possibilité de constater une prime d’émission appelée «  prime d’apport » lorsque la valeur démission  de l’action nouvelle est supérieure à sa valeur nominale.

Exemple d’application

La s.p.a. «  FSR », au capital de 500 000 DA divisé en 50 000 actions de nominal 100 DA, décide d’augmenter son capital par apport d’un bâtiment de Monsieur F évalué 

à 2 000 000 DA par émission d’actions de 100 DA émises à 400 DA le 8/03/19N.

Travail à faire /

1. Calculer le nombre d’actions nouvelles et les modalités de l’augmentation de capital

2. Présenter les écritures au journal de la société

Solution

1. nombre d’actions émises et modalités d’augmentation de capital 

· valeur d’apport / valeur d’émission de l’action

        2 000 000 DA / 400 DA = 5 000 actions d’apport.

· Montant de l’augmentation de capital     100 DA x 5 000 actions =   500 000 DA

· Montant de la prime d’émission  ( 400 -100) x 5 000 actions  =      1 500 000 DA





Montant de l’apport                 =       2 000 000 DA

2. écritures constatant l’augmentation du capital


	 4402- Associés- Apports en nature

            1042- Fonds social-Apports appelés,non  versés

            12xx- prime d’apport

augmentation de capital par création de 5 000 actions d’apport

 2400- Bâtiments industriels

                 4402- Associés- Apports en nature

réalisation de l’apport de Mr.F

 1042- Fonds social-apports appelés non versés

                1043- Fonds social-apports appelés

virement pour ordre, après réalisation des apports    
	2 000 000

2 000 000

500 000 


	500 000

1 500 000

2 000 000

500 000



Remarques :

· Il n y a pas de droit préférentiel. Les droits des actionnaires anciens sont préservés parce que les actions nouvelles sont en principe émises à leur valeur réelle. ( il y a donc une prime d’émission ici prime d’apport maximum).

· l’augmentation de capital est parfois mixte c’est-à-dire réalisée partie en nature et partie en numéraires.

III- AUGMENTATION DE CAPITAL PAR CONVERSION DE CREANCES.

A - Généralités et aspects juridiques

Cette opération fait disparaître des dettes parfois contraignantes. Mais en réalité il faut distinguer deux types d’opérations :

· les conversions de dettes que la société aurait des difficultés à honorer. Cela risque parfois d’entraîner un changement de majorité dont les anciens dirigeants seront les victimes.

· les conversions d’obligations émises préalablement dans cette perspective d’échange. Il y a eu dans ce cas deux opérations concertées visant à favoriser l’accès au marché financier pour l’augmentation de capital.

Par ailleurs, l’augmentation de capital par conversion de créances n’est possible que si les créances sont liquides (1) et exigibles (2).

Les créances font l’objet d’un arrêté de compte par le conseil d’administration (ou le directoire) et certifié par les commissaires aux comptes.

  
(1) la créance doit correspondre à une somme d’argent

(2) la créance doit être échue au jour où le souscripteur doit se libérer de ses actions

B- Aspects comptables

Les enregistrements doivent constater la promesse des souscripteurs puis la libération par compensation ; il y a aucune manipulation de fonds.

Exemple d’application 

La société de financement FINEX, accepte le 17/12/N de convertir la créance qu’elle a sur la «  s.p.a   BCG  », représentant un emprunt, en une participation au capital. La société  « s.p.a BCG  décide à cet effet d’émettre 2 000 actions de nominal 200 DA émises à 500 DA

travail à faire  

Passer les écritures d’augmentation de capital au journal de la « spa BCG ».

SOLUTION

	
440- Associés compte d’apports

                 104- Fonds social-apports des particuliers

                  12xx- prime d’émission

augmentation de capital par conversion d’un emprunt

523- Autres emprunts

               440 - Associés compte d’apports

conversion de l’emprunt contre une participation au capital 


	1 000 000

1 000 000
	400 000

600 000

1 000 000




IV - AUGMENTATION PAR  CAPITALISATION DE RESERVES

A - Généralités et aspects juridiques

Elle permet d’améliorer l’image financière de la société vis-à-vis des tiers et, par suite de son incidence sur la valeur des titres représentant le capital, elle favorise souvent les opérations financières des sociétés.

Les différentes réserves figurant au bilan peuvent en principe être utilisées.

L’augmentation de capital par incorporation de réserves est légalement possible, même si le capital ancien n’est pas intégralement libéré. 

B- Modalités pratiques

Exemple : Les capitaux propres de SPA SAS se présente ainsi :

Capital social


1 000 000

(10 000 actions de 100 DA)

Réserve légale


      80 000

Réserve facultative


    520 000

Report à nouveau

                  10 000



          TOTAL                                       1 610 000


Si les dirigeants convoquent une Assemblée Générale Extraordinaire (A.G.E.) pour porter le capital à 1 400 000 DA par incorporation du report à nouveau et d’une partie de la réserve facultative, deux solutions peuvent être retenues :

1/ Augmentation de la valeur nominale des actions

Le nombre d’action ne change pas et leur valeur nominale est portée à 140 DA ( on faisait autrefois un échange des actions anciennes, ou en modifiant par estampillage leur valeur nominale). maintenant on modifie les comptes titres ou verts au nom des actionnaires.

La situation nette de la société ne change pas ( sauf incidence des frais), et la valeur réelle des titres ( 1 610 000/ 10 000 actions = 161 DA ne varie pas).

une telle opération n’est pas très fréquente.

2/ Distribution d’actions gratuites

La valeur nominale des actions est dans ce cas inchangée ( 100 DA). le capital devant être représenté par 14 000 actions de 100 DA, 4 000 actions nouvelles doivent être créées et remises aux actionnaires qui ont un droit d’attribution matérialisé par un coupon.

Il faudra 5 droits d’attribution pour recevoir 2 actions gratuites ( 10 000/ 4 000  = 5/2) 

· Justification du droit

· Avant l’opération l’actif net 



1 610 000

              étant partagé entre



             10 000 actions



chacune d’elle valait



                           161 DA

· Après l’opération  le même actif net 
           

1 610 000

              est partagé entre



                       14 000 actions



Chacune d’elle vaut désormais  

                           115 DA

Les actions anciennes ont perdu  161 DA- 115 DA = 46 DA.

Mais les actions gratuitement attribuées valent   115 DA. Pour l’actionnaire ayant 5 droits (5 actions) et recevant deux (02) actions gratuites, il y a compensation entre :

· les pertes sur les 5 actions anciennes 5 x 46 = 230 DA

· les gains sur les 2 actions nouvelles    2 x 115 = 230DA

· Cession du droit 

L’actionnaire qui n’a pas le nombre de droits requis ou qui ne peut pas recevoir d’actions peut céder ses droits dans les mêmes conditions que l’action. Pour en fixer le prix deux points de vue sont à examiner :

· Celui du cédant qui veut compenser la perte subie dans 

notre exemple : 161 DA - 115 DA = 46 DA.

· Celui de l’acquéreur qui, s’il n’a pas d’actions anciennes, devra acheter 5 droits pour recevoir deux actions gratuites valant 115 DA chacune. Pour lui 5 droits = 2 x115 DA  d’ou 1 droit = 230/5 = 46 DA.

Il peut être appliqué une formule ( au même titre que le droit de souscription) pour retrouver le droit d’attribution ( dA).

dA =  V x N’

          N+N’

· V = valeur mathématique après augmentation de capital

· N = Nombre d’actions anciennes

· N’= Nombre d’actions nouvelles

B- Augmentation combinées

Il est fréquent qu’une A.G.E. décide :

· une émission d’actions de numéraires en contrepartie d’apports en numéraires ;

· une distribution d’actions gratuites.

Deux avantages peuvent être trouvés à cette combinaison :

· La distribution gratuite facilite le placement des actions en numéraires car elle traduit la bonne santé de la société et abaisse la valeur des titres ;

· Les droits d’enregistrements sont réduits dans certains cas, car les pouvoirs publics favorisent les apports en société.

Exemple d’application :

Une société au capital de 1 000 000 DA formé de 10 000 actions de 100 DA, cotées 203 DA, porte son capital à 2 000 000 DA (20 000 actions) en émettant 

7 500 actions de numéraires de 100 DA émises à 140 DA et en créant 

2 500 actions gratuites.  

On constate une perte de valeur de l’action ancienne

· avant l’opération la valeur de l’action s’élevait à : 203 DA

· après elle ne vaudra que .....................................    154 DA

En effet  aux  10 000 actions anciennes valant 203 DA, soit une valeur totale 

de.         .......................................................................  2 030 000 DA  

Se sont ajoutées :

· 7 500 actions émises à 140 DA............................+ 1050 000 DA

· 2 500 actions gratuites............................................             0


on a donc 20 000 actions pour une valeur de............    3 080 000 DA

soit pour une action  3 080 000/20 000 = 154 DA.

La perte de valeur 203 - 154 = 49 DA sera compensée par l’exercice ou la vente du droit de souscription et du droit d’attribution, mais leurs valeurs respectives sont différentes selon les modalités exactes des deux opérations.

Trois cas peuvent se présenter, que l’on peut analyser selon deux modalités :

1/ Les deux opérations sont successives

Les droits sont calculés distinctement, comme dans les opérations isolées. Deux possibilités :

a/ On émet d’abord 7 500 actions de numéraires à 140 DA réservées aux détenteurs des 10 000 actions anciennes. Elles passent de 203 DA à 176 DA ce qui conduit à un droit de souscription de 27 DA.. Puis on distribue gratuitement 2 500 actions gratuites réservées aux détenteurs des 17 500 actions  existantes. Elles passent alors de 176 DA à 154 DA d’ou un (dA) droit d’attribution de 22 DA.

b/ On distribue d’abord les 2 500 actions gratuites réservées aux détenteurs des 10 000 actions anciennes. ELLES PASSENT DE 203 DA à 162,40 DA. On en déduit le (ds ) le droit de souscription à 8,40 DA.

2/ Les deux opérations sont  combinées.

Dans ce cas, on réserve aux seuls détenteurs des 10 000 actions anciennes, la souscription des 7 500 actions de numéraire émises à 140 DA et la distribution des 2 500 actions gratuites.

en une double opération les actions de la société passent de 203 DA à 154 DA. pour individualiser les deux droits, aucune différence de valeur intermédiaire ne peut être calculée.

On détermine à partir du raisonnement d’un acquéreur éventuel de ces droits.

· pour souscrire à 3 actions à 140 DA sur présentation de 4 droits il lui faut :

· acheter 4 droits de souscription

· souscrire 3 actions à 140 DA et il reçoit 3 actions valant 154 DA

Donc 4 droits = 3 x 140 DA = 3x 154 DA 

4 droits = 420 -462

4 droits = 42 DA d’ou 1 droit =42/4 = 10,50 DA 

· Pour recevoir une action gratuite valant en réalité 154 DA il lui faut posséder 4 droits d’attribution qu’il doit acquérir. Donc en principe 4 droits d’attribution = 154 DA d’ou 1  dA  = 38,50 .DA.

 Dans les 3 cas les valeurs des droits sont donc différents. On vérifiera dans les 3 cas que l’addition des droits calculés correspond bien à la perte de valeur de l’action ancienne soit 49 DA


Généralités

Quel que soit le procédé ou la raison qui motive la réduction du capital social, celle-ci qui constitue une modification des statuts , ne peut être décidée que par une assemblée extraordinaire des actionnaires, qui délibère avec les conditions de quorum et de majorité habituelles, après étude d’un rapport spécialement établi par le commissaire aux comptes qui font connaître leur appréciation sur les causes et conditions de la réduction. La modification du capital est naturellement inscrite au registre du commerce et connue des créanciers.

Deux raisons principales, fort différentes, peuvent conduire les sociétés à réduire leur capital social :

· A la suite de résultats déficitaires, et les pertes n’ayant pu être compensées par des bénéfices, la situation nette est inférieure au capital ;

· Le capital étant trop élevé par rapport aux besoins de l’entreprise, il peut être procédé au remboursement, au bénéfice des associés de la fraction excédentaire inutilisée.

 I- REDUCTION EN CAS DE PERTES 

 
 A - Intérêt de l’opération - Conséquences


Cette opération se rencontre dans deux cas :



1- réduction volontaire :



Elle permettra de présenter ensuite une situation nette sans 

           perte d’ou son nom « d’assainissement financier » qui, même 

avec un capital plus faible, pourra inspirer confiance aux 


tiers ou aux éventuels apporteurs de fonds futurs.




Les deux opérations étant qualifié de «  coup d’accordéon ». 


(augmentation du 
crédit de la société - reprise de la                                  

Distribution des bénéfices futurs)

1- réduction obligatoire :

En application de l’article 715 bis 20 (décret législatif nos93/08 du 25/04/93 
code de commerce), une procédure spéciale doit être appliquée dans les s.p.a. si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, l’actif net de la société devient inférieur au quart 1/4) du capital social :

Dans les quatre mois qui suivent l’AGO au cours de laquelle ont été approuvés les comptes ayant fait apparaître de telles pertes, les associés réunis en AGE doivent décider la dissolution de la société, voire la continuité de l’activité. La décision prise doit faire l’objet de la publicité habituelle.

Avant la clôture du  2eme exercice suivant au cours duquel on a constaté les pertes, la situation doit être régularisée :

soit par reconstitution de l’actif net obtenu par la réalisation de bénéfices ou d’une augmentation de capital ;

soit par réduction du capital  d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves libres ou des reports à nouveau.

Remarque : 

Si la réduction ramène le capital à un montant inférieur au minimum légal une augmentation de capital doit être réalisée ou la forme sociale doit être transformée. 

B - Modalités de l’opération

Deux modalités peuvent être appliquées. Présentons- les à partir de l’exemple de la S.p.a. ZAD dont la situation nette serait traduite par les comptes suivants :

· capital 


1 000 000

· réserve légale
  
     10 000

· réserve facultative
   142 000







1 152 000

· report à nouveau
   - 592 000






     560 000
Le capital est formé de  5 000 actions de 200 DA.

On décide d’imputer les pertes :

· à concurrence de 92 000 DA sur la réserve facultative

· à concurrence de 500 000 DA par l’une des opérations suivantes :

1. réduction de la valeur nominale des actions : la valeur nominale des 5000 actions pourrait être ramené à 100 DA.

2. Diminution du nombre d’actions : il y aurait annulation de 2 500 actions par échange de 2 titres anciens contre 1 nouveau. Le capital serait alors représenté par 2 500 actions de 200 DA.

Les enregistrements seront identiques dans les deux cas :

	10x -Fonds social

134 -Réserve facultative

 18- Résultat en instance     d’affectation Exercice.... 

(Report à nouveau )


	500 000

92 000
	592 000




I- REDUCTION  PAR REMBOURSEMENT DES APPORTS


A - Buts de l’opération 


De même que l’on augmente le capital pour que la société dispose de 
nouvelles ressources, on peut imaginer qu’il soit procédé à sa réduction 
lorsque figurent à l’actif des disponibilités trop importantes. 
Improductives, elles sont insuffisamment rémunérées par les bénéfices 
sociaux.


Cela pourrait résulter en particulier de prévisions initiales d’activités trop 
optimistes  - d’un excès de disponibilités, consécutif à des cessions 
d’actifs, sans réemploi.


B - Modalités


On peut rencontrer d’un des deux procédés suivants :


1. Remboursement aux associés 


cette opération peut être réalisée :



a - par réduction de la valeur nominale des titres ;



b- par remboursement d’une catégorie d’actions 

exemple 1 

Une s.p.a. au capital de 2 000 000 DA ( 8 000 actions de 250 DA) décide de réduire son capital à 1 600 000 DA, par remboursement d’une somme de 50 DA sur chaque action. La BEA est chargé des règlements.

Du point de vue comptable, on procède en deux étapes :

La première constate la réduction du capital en ouvrant un compte 

« 551-  apports à rembourser » .

La deuxième étape constate le paiement effectif.

écritures

	10xx -Fonds social

           551- Associés apports à rembourser

suivant A.G.E. du ...... réduction du capital

551- Associés apports à rembourser

       485- banque 


	400 000

400 000
	400 000

400 000


2 - Rachat en bourse d’actions suivi de leur annulation .


a - Légalité du rachat


une société ne peut acheter ses propres actions ; toutefois l’Assemblée 
 peut autoriser l’achat d’un nombre déterminé d’actions pour les annuler.

Cela est parfois pratiqué pour ramener le nombre d’actions à un chiffre facilitant une opération ultérieure ( par exemple arrondir un rapport d’échange dans une  fusion un rapport de présentation de droits dans une augmentation de capital).

Si les actions ont un cours inférieur au pair, la société trouve avantage à réduire son capital en les rachetant, quand la loi lui laisse cette  possibilité. Elle réalise alors pour chaque actions rachetées un bénéfice égal à la différence entre la valeur nominale et le cours de rachat.

Au passif du bilan, l’opération se traduit par une diminution du capital social égale au montant du nominale de l’ensemble des actions rachetées, au compte de résultats du bénéfice total réalisé. A l ‘actif du bilan, les disponibilités diminuent d’une somme égale  au montant total du rachat.

Exemple 2

Une s.p.a. réduit son capital de 2 000 000 DA à 1 800 000 DA par rachat en bourse. Les 1 000 actions de 200 DA rachetées sont payées frais de négociation compris, à 182 000 DA.

écritures

	10xx -Fonds social

           551- Associés apports à rembourser

suivant A.G.E. du ...... réduction du capital par rachat

551- Associés apports à rembourser

       485- banque 

       798x- produits exceptionnels


	200 000

200 000
	200 000

182 000

18 000


SECTION  3 - L’AMORTISSEMENT DU CAPITAL

Généralités

cette opération financière qui est particulière aux sociétés par actions consiste

à rembourser aux actionnaires une partie ou la totalité de leurs apports à titre d’avance sur leurs droits lors de la liquidation future.

L’amortissement du capital diffère sensiblement de la réduction du capital par remboursement : il faut éviter de confondre l’opération de réduction de capital social avec celle d’amortissement du capital.

Dans la réduction du capital, on diminue l’apport des actionnaires en ramenant le capital social à un montant inférieur à ce qu’il était auparavant ; alors que dans l’amortissement du capital, la somme versée aux actionnaires, en remboursement de tout ou partie de leurs actions est prélevée sur les bénéfices ou les réserves disponibles et non sur le capital social.

I- Justification de l’amortissement

On distingue sur ce point de vue deux catégories de sociétés :


A- les sociétés à actif défectible (exemple : société concessionnaires, les 
sociétés exploitant des carrières, mines...)


La disparition normale d’une partie ou de la totalité de l’actif, que l’on 
constate en fin d’exploitation peut faire redouter l’impossibilité de 
rembourser alors les apports des associés.

l’amortissement du capital permet, par distribution de sommes prélevées sur les bénéfices de rembourser durant les périodes d’activités bénéficiaires, ce qui ne pourra l’être plus tard. L’amortissement peut être considéré comme nécessaire.

b- Les sociétés à actif indéfectible 

l’opération n’est plus réalisée par obligation, mais par prudence. Les sociétés tirent d’autres avantages :

· leur crédit en est accru car l’amortissement suppose réserves et disponibilités ;

· les distributions de bénéfices vont se trouver modifiées ( l’intérêt statutaire n’est plus servi aux actions remboursées). Mais cette opération est coûteuse et rarissime.

II - Effets et aspects juridiques

l’amortissement du capital est effectué en vertu d’une disposition statutaire ou d’une décision de l’ AGE.

Les actions intégralement ou partiellement amorties n’ont plus droit au 1er dividende (intérêt statutaire) à concurrence du montant amorti et au remboursement de ce montant lors de la liquidation de la société. Toutefois l’action conserve tous ses autres droits et notamment :

· droit au superdividende ;

· le boni de liquidation;

· le droit de prendre part aux Assemblées (AGO et AGE);

· le droit préférentiel de souscription;

· le droit d’attribution.

III- Aspects comptables

Du point de vue comptable, il existe deux théories pour la passation des écritures :

· la première consiste à appliquer ce qu’on appelle «  la théorie du dividende extraordinaire  »

· la deuxième consiste à appliquer «  la théorie du remboursement »

exemple d’application :

Une s.p.a., qui a constitué 4 000 000 DA de réserves facultative appartenant aux seuls actionnaires, décide d’amortir du ¼ quart le capital social, lequel s’élève

 à 10 000 000 DA ( actions de 500 DA).

Ecritures comptables 

1ere théorie : Dividende extraordinaire

· 1ere étape : mise en distribution de la réserve

	134- réserve facultative

          55XX-associés-cpte amortissement capital

amortissement 10 000 000 x ¼ = 250 000 DA


	2 500 000
	2 500 000


· 2eme étape : paiement effectif aux actionnaires 

	55XX- associés-cpte amortissement capital 

                 48- Trésorerie


	2 500 000
	2 500 000




· 3eme étape : Mise en relief du capital amorti

	104XX -Fonds social

              104XX Fonds social amorti

               104XX Fonds social non amorti


	10 000 000
	2 500 000

7500 000




· 2eme étape : paiement effectif aux actionnaires 

	55XX- associés-cpte amortissement capital 

                 48- Trésorerie

104X -Fonds social

          104XX - Fonds social non amorti

écriture d’ordre, mutation du capital


	2 500 000

7 500 000


	2 500 000

7 500 000




2eme théorie : celle du remboursement. Elle distingue 03 étapes

· étape 1 : Consiste dans le remboursement du capital

	104 XX- Fonds social 

                 55XX-Associés cpte amortissement capital 


	2 500 000
	2 500 000




· étape 2 : reconstitution du capital

	134-Réserve facultative 

                 104XX-Fonds social 


	2 500 000
	2 500 000





SIXIEME PARTIE :   LES EMPRUNTS OBLIGATAIRES
Comme toutes les entreprises, les sociétés ayant besoin de fonds peuvent recourir à des prêts accordés par les établissements de crédit. Ils s’agit d’emprunts indivis (accordés par un seul prêteur), enregistré selon les règles comptables habituelles.

Les sociétés par actions ont également la possibilité d’émettre, sous  certaines conditions, des emprunts dont le montant global, élevé en général divisé en parts égales, souscrites par un grand nombre de prêteurs, LES OBLIGATAIRES. Ceux-ci, en échange de leurs versements deviennent titulaires de titres de créances négociables, LES OBLIGATIONS.

Les emprunts obligataires présentent aux plans juridiques ,financier et fiscal, des caractéristiques particulières qui seront rappelées dans la première section;

Différentes phases peuvent être distinguées dans les opérations relatives à un emprunt.

· L’émission, à laquelle les banques apportent parfois leur concours ;

· le service (paiement des intérêts et remboursement) assuré conformément au contrat d’emprunt.
 

Une  section sera consacrée à chacune des ces phases.

Dans certains cas, les sociétés proposent aux obligataires le remplacement de leur obligations par des titres nouveaux, représentatifs d’un nouvel emprunt.

Des modalités particulières de remboursement ou de paiement des intérêts étant fréquemment imaginées pour attirer les souscripteurs d’emprunt, il parait utile d’en présenter brièvement les conséquences comptables.


SECTION 1

CARACTERISTIQUES GENERALES 

DES EMPRUNTS-OBLIGATIONS
I - ASPECTS JURIDIQUES


SOCIETES

EMETTRICES                                                        IL ne peut s’agir que

· de sociétés par actions

· ces sociétés doivent avoir deux ans d’existence

· deux bilan doivent avoir été établis et approuvés

· leur capital doit être intégralement libéré : car le financement extérieur ne doit remplacer le financement par les associés.

 
DROIT DES

OBLIGATAIRES 


· Ils ont droit dans les conditions fixées :

· à un intérêt le plus souvent annuel

· au remboursement de l’obligation

· Ils peuvent librement négocier leurs titres.

· Les détenteurs d’obligations émises simultanément sont regroupés en une « masse » dotée de la personnalité morale. Son rôle est la défense des intérêts de ses membres.

· Les obligataires ne participent pas à la gestion de la société.

I - ASPECTS FINANCIERS

A- Conditions générales

1. Point de vue de l’acquéreur

Le financement d’investissement ou l’accroissement durable du fonds de roulement peut être envisagé sous différentes formes : augmentation de capital, emprunt obligataire ...

	
                                                                                            EMPRUNT OBLIGATAIRE

                               COMPARAISON          

                                                                                          AUGMENTATION DE CAPITAL



	 Avantages de l’emprunt 

· l’entrée de nouveau actionnaires est évitée ;

· la rémunération de l’emprunt (intérêts) est déductible du résultat fiscal

· les résultats peuvent être améliorés par l’effet de levier (1) ;

· des garanties peuvent être offertes aux prêteurs inquiets quant aux risques de l’apport en capital ;

· la collecte de fonds très importantes sur une longue période est possible ;

· l’indépendance de la société n’est pas altérée par les conditions d’un prêteur unique.

 Inconvénients

· l’endettement peut engendrer des charges trop importantes ;

· la conjoncture peut être défavorable à son émission ;

· la réalisation est plus complexe, de même que les opérations ultérieures (réalisée que par les grandes sociétés)





(1) si la rentabilité des capitaux investis est >  au taux de l’emprunt

2. Point de vue du prêteur

	Avantages recherchés

	· placement stable, en principe sans risque de perte. Revenus annuels assurés.

· négociabilité des obligations permettant la reprise de liquidité du placement 




	Risques à considérer

	·  En période d’inflation le remboursement sera   réalisé en monnaie dépréciée.

· En cas de  hausse ultérieure des taux, la négociabilité entraîne une baisse des cours boursiers des obligations




B - Caractéristiques des obligations


                                                 identique pour toutes les obligations d’un même

Valeur nominale                     emprunt, elle doit égale à 100 DA ou un multiple de 


                            100 DA




                                            Chaque année, toute obligation non encore 




             remboursée ouvre droit à un intérêt, ou « coupon »

Taux d’intérêt

  il est calculé en % de la valeur nominale, à 





  partir d’une date dite « de jouissance »


                                              Le versement demandé aux obligataires est :

Prix d’émission

· soit égal à la valeur nominale (emprunt au pair)

· soit inférieur à la valeur nominale (1)

par exemple 1 980 DA pour une obligation de 2 000 DA


     Prix de 

remboursement                            Il peut être fixé à un montant > à la V.N.


Prime de remboursement                                         c’est la différence 

                                                                   Prix de remboursement - Prix d’émission

           [image: image3.jpg]mMcnuns COM
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Exemple 

Si des obligations de 1000DA, émises à 990 DA sont remboursables :

· à 1 000 DA au pair la prime de remboursement est de 10 DA (1000 DA- 990DA)

· à 1050 DA ( au dessus du pair) la prime de remboursement est

 de 60 DA (1050DA- 990 DA) (2)


(1) on donne ainsi, pour attirer les souscripteurs un avantage aux prêteurs

(2) Il y a dans ce calcul une double prime (1000-990) =(1050-1000). La première est qualifiée par les juristes de « prime d’émission »

C - Modalités de remboursement

1. Principes

Le contrat d’émission peut prévoir l’une des modalités suivantes :

· Remboursement total des obligations en une seule fois, à la fin de la durée de l’emprunt, chaque année, des intérêts constants sont payés.

· Le remboursement (amortissement) d’un certain nombre d’obligations, chaque année à la date prévue, dite « échéance ».

Un plan d’amortissement fixe les dates de remboursement et les montants de titres à amortir à chaque échéance. Le plan est matérialisé par la présentation d’un tableau d’amortissement de l’emprunt qui définit les éléments du service de l’emprunt annuel :

· remboursement des obligations amorties à l’échéance ;

                 paiement des coupons d’intérêts aux obligations non amorties jusqu’à l’échéance ou « obligations vivantes ».

Remarques

1. Des emprunts peuvent être émis avec un différé de remboursement. Le premier amortissement n’intervenant que plusieurs années après l’émission. Avant cette date seuls les  intérêts sont payés.

2. Des rachats en bourse de titres non amortis peuvent être prévue dans les contrats d’émission.

2. Tableau d’amortissement de l’emprunt

L’un des deux systèmes suivants d’amortissement est en général retenu.

a- Amortissement constant

Chaque année la société rembourse un nombre d’obligations M, égal au quotient du nombre total d’obligations émises N, par la durée ( n années)  soit  

                                      M = N / n

L’annuité totale diminue régulièrement chaque année (remboursements constants et intérêts calculés sur le capital restant)

Exemple : La société AMC a émis 10 000 obligations de 1 000 DA, au taux de 12%, remboursables en 10 ans par amortissements constants.

Chaque année, on tire au sort une série de 10 000 / 10 ans = 1 000 obligations et on règle :

· les intérêts : 120 DA par obligation vivante

 (1000 DA x 12%)

· le remboursement de 1 000 DA x 1000 obligations = 1 000 000 DA

Un tableau d’amortissement récapitule tous les éléments

	Années


	Nombre

Obligations

vivantes


	Intérêts

coupons

120 DA
	Nombre

obligations

amorties
	Montant 

de

l’amortissement
	Annuité

	
1

2

3

4

5

6

7

8

9

10


	10 000

9 000

8 000

7 000

6 000

5 000

4 000

3 000

2 000

1 000


	1 200 000

1 080 000

960 000

840 000

720 000

600 000

480 000

360 000

240 000

120 000

6 600 000
	1 000

1000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

10 000


	1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

1 000 000

10 000 000
	2 200 000

2 080 000

1 960 000

1 840 000

1 720 000

1 600 000

1 480 000

1 360 000

1 240 000

1 120 000

16 600 000


b- Amortissement avec annuité constante

Le plan d’amortissement doit être tel que le total des sommes consacrées chaque année au remboursement des obligations et au paiement des intérêts soit pratiquement constant (1)

· On applique des règles de mathématiques financières 

N étant le nombre d’obligations émises, C leur valeur nominale et leur prix de remboursement, i le taux constant d’intérêt annuel par dinars, n la durée des années de l’emprunt ;

· l’annuité théorique constante a, calculée à partir de l’expression de la valeur actuelle, à l’émission de la suite des annuités ,

NC = a(1+i)-1 + a(1+i)-2 +....a(1+i)-n,


                                  i                                  

et a = nc                   

                            1- (1+i) -n


(1) parce qu’une obligation n’est pas divisible. L’annuité ne peut être rigoureusement constante

· les amortissements théoriques, successifs constituent une progression géométrique de raison (1+i), on en déduit en nombre d’obligations, le premier amortissement  théorique :


                                  i                                  

M1 =  Nx                   

                            1- (1+i)n-1

et un amortissement de rang p : 


Mp  =  M1 (1+i) p-1

En pratique , on utilise des tables financières ou des calculatrices pour, à partir du capital emprunté, de la durée et du taux de l’emprunt , calculer l’annuité puis les autres éléments puis on construit le tableau en calculant, pour chaque année :

· les intérêts à payer ;

· la somme à consacrer à l’amortissement. avant chaque échéance, les numéros des titres ou les numéros des séquences sont tirés au sort

Exemple :

La société E..O.B. a émis 10000 obligations de 1 000 DA au taux de 12% amortissable en 10 ans à leur valeur nominale, avec annuités constantes.

Les tables financières indiquant que pour 1 DA, à 12% et une durée de 10 ans, l’annuité d’emprunt s’élève à 0, 1769842.

· Il faut d’abord calculer l’annuité théorique

a = 10 000 x 1 000 DA x 0,1769842 = 1 769 842 DA

· Puis pour la première année, déterminer 

· l’intérêt dû sur 10 000 obligations vivantes

coupon unitaire = 1 000 x12% = 120 DA

au total = 120 DA x 10 000 = 1 200 000 DA

· le montant disponible pour l’amortissement ce qui correspond à 

 1 769 842 - 1200 000 =569 842 DA  soit 569 842/ 10000 = 569,842 obligations

en fait 570 obligations, soit un amortissement total de 570 x 1000 DA = 570 000 

· ensuite, on calcul les amortissements successifs à partir du premier amortissement théorique.

Par exemple M2 = 569,842 x 1,12 = 638,223. on amortira 638 obligations et ainsi de suite

M3 = 638,223 x1,12 = 714,809 soit 715 obligations.

· Enfin à partir du nombre d’obligations remboursées est obtenu le nombre d’obligations vivantes et le montant de l’intérêt à payer chaque année.

	Années
	Nombre

obligations

vivantes
	Intérêts

coupons

120 DA
	amortiss.

Théorique
	nombre

obligations

à amortir
	Montant

amortiss.
	annuités

réelles

	
1

2

3

4

5

6

7

8

9

10


	10 000

9 430

8 972

8 077

7 276

6 379

5 375

4 250

2 990

1 579
	1 200 000

1 131 600

1 055 040

969 240

873 120

765 480

645 000

510 000

358 800

189 480

7 697 760
	569 842

638 223

714 809

800 586

896 657

1 004 256

1 124 767

1 259 739

1 410 907

1 580 216


	570

638

715

801

870

1 004

1 125

1 260

1 411

1 579

10 000
	570 000

638 000

715 000

801 000

870 000

1 004 000

1 125 000

1 260 000

1 411 000

1 579 000

10 000 000
	1 770 000

1 769 600

1 770 040

1 770 240

1 770 120

1 769 480

1 770 000

1 770 000

1 769 800

1 768 400

17 697 760


REMARQUES

1. on peut dresser différemment ce tableau après avoir calculé l’annuité a, en déterminant successivement pour chaque année :

· l’intérêt i à verser aux obligations vivantes ;

· la fraction de l’annuité disponible pour le remboursement, R = a-i ;

· le nombre rée, éventuellement arrondi, d’obligations à amortir.

2. Si le prix de remboursement R est supérieur à la valeur à la valeur nominale des obligations C, la formule mathématique de calcul de l’annuité et la règle de progression des remboursements s’appliquent en remplaçant le taux nominal i par un taux de calcul 

  i’ = C x i

           R


SECTION - 2  L’EMISSION DES EMPRUNTS

I - LES OPERATIONS D’EMISSION


DECISION                                 Elle appartient à l’assemblée ordinaire des  
                            D’EMISSION

          actionnaires. Celle-ci peut déléguer au    conseil 



                     d’administration ou au directoire le pouvoir 




                 d’effectuer l’opération en une ou plusieurs fois, 



                 dans un délai de 5 ans.

· s’il est fait appel public à l’épargne, des formalités de publicité s’imposent :

· insertion d’une notice (comprenant les conditions d’émission)


REALISATION

DE L’EMISSION

· Un bulletin de souscription peut être établi

· les fonds correspondants au prix d’émission sont reçus par la société ou par un intermédiaire financier selon les modalités prévues, le plus souvent en totalité à la souscription

· les obligations sont nominatives dans les sociétés  non cotées . Elles peuvent être au porteur dans les sociétés cotées.

II - COMPTABILISATION DE L’EMISSION

A - Principes

· Le montant total de la dette , prime de remboursement incluse est inscrite au crédit des comptes :

· 5201- Emprunts obligataires

· 5202- Autres emprunts obligataires ( pour les emprunts particuliers : convertibles, échangeables...) 

Des subdivisions peuvent être effectuées :

· aux emprunts en dinars et en devises;

· aux sommes dues selon l’échéance à long terme, moyen et court terme.

· Les primes de remboursement éventuelles sont enregistrées au débit du compte :

· 2010- Prime de remboursement des obligations

· Les frais d’émission : (commissions versées aux organismes financiers, frais nécessités pour le placement des obligations : tels que les frais de publicité : prospectus etc.. sont enregistrés au débit du compte 2011 - frais d’émission d’emprunts. Celui-ci est débité par le crédit du compte 

 75- transfert de charges de production ou du compte 78- transfert de     charges d’exploitation  du montant des charges qui doivent être réparties sur plusieurs exercices et qui ont été déjà enregistrées selon leur nature dans les comptes de charges appropriées.

· Des comptes particuliers sont nécessaires si l’on veut distinguer les différentes phases de l’émission :

· A l’émission proprement dite on ouvre au lancement de l’emprunt un compte d’attente de créances

 «  46xx-obligations à placer  »

· La souscription des obligations : l’engagement des obligataires est enregistré dans un compte de créances (tiers) :

 «  46xx-obligations, cpte de souscription »

· La libération c’est le versement des fonds.

B-Schémas généraux d’enregistrement

Divers solutions peuvent être retenues

1- Enregistrement unique de l’émission

Cette solution convient lorsque l’emprunt est souscrit immédiatement et s’il est suivi dans une comptabilité simple.

Exemple d’application : La société « A.B.C. » émet à 980 DA 5 000 obligations de 1 000 DA, remboursable à 1 050 DA. taux d’intérêt 15%. Les souscriptions sont immédiatement réglées par chèque. Les frais s’élèvent 

à 200 000 DA. 

Solution

· Calculs

· dette totale :  1 050 DA x 5 000 obligations  = 5 250 000 DA

· souscriptions reçues : 980 DA x 5 000 obligations = 4 900 000 DA

· prime de remboursement ( 1050 - 980) x 5 000 = 350 000

Remarque :  Si l’emprunt est émis au pair et remboursable au pair, le compte 2010 - prime de remboursement n’est pas utilisé.

· enregistrements

	
2010 - Prime de remboursement

485..  -Banque 

                  520. -Emprunts obligations 19n

                             taux 15%

émission de 5 000 obligations taux 15%

à 980 DA VN 1000 DA, prix de remboursement 1 050 DA

2011- Frais d’émission d’emprunts

626..- Publicité-frais d’émission d’emprunts

                 485..-Banque

                  75626..-Transfert de charges de

                                 production-publicité


	350 000

4 900 000

200 000

200 000
	5 250 000

200 000

200 000


2- Enregistrement distinguant souscription et libération

Bien que les opérations sont concomitantes, cette distinction facilite la comptabilisation lorsque sont utilisés des journaux divisionnaires ou auxiliaires différents.

La souscription est une opération diverses (journal des OD), la libération est un mouvement de trésorerie ( journal de banque).

Il en est de même si la libération revêt des formes différentes par exemple en espèces, chèques et par compensation de créances. 

Exemple d’application : 

En reprenant l’exemple ci-dessus  société « A.B.C » la 1ere écriture est remplacée

par deux enregistrements :

	
2010 - Prime de remboursement

4....   -  Obligataires, compte de souscription 

                  520. -Emprunts obligations 19n

                             taux 15%

Souscription

émission de 5 000 obligations taux 15%

à 980 DA VN 1000 DA, prix de remboursement 1 050 DA

485.. Banque

                    520.-Emprunt obligataire

Libération

2011- Frais d’émission d’emprunts

626..- Publicité-frais d’émission d’emprunts

                 485..-Banque

                  75626..-Transfert de charges de

                                 production-publicité


	350 000

4 900 000

4 900 000

200 000

200 000
	5 250 000

4 900 000

200 000

200 000


C - Emission avec concours bancaires - Traduction comptable

1-Réalisation pratique

Les sociétés peuvent procéder seules aux opérations d’émission, en recevant à leur siège ou à des guichets ouverts, souscriptions et versements. Mais les sociétés qui font appel public à l’épargne, sollicitent en général le concours d’établissements financiers.

Diverses modalités d’intervention peuvent se rencontrer :

· Placement des obligations : les banques servent d’intermédiaires entre la société émettrice et le public , en assurant la publicité de l’opération parmi leurs clients et en recevant les fonds à leurs guichets . Elle sont rémunérées pour cela par une « commission de guichet ».

· Prise ferme de la totalité des titres : la banque souscrit la totalité des obligations dans la perspective de les revendre à un cours supérieur. Elle obtient en général une commission plus importante.

· Placement garanti : La banque intervient tout d’abord comme intermédiaire mais, de plus elle s’engage à souscrire elle-même les titres non placés. Une commission supplémentaire dite de «  garantie » lui est accordée.

Remarque :

 Lorsqu’il y a prise ferme, ou garantie, les banques n’interviennent généralement pas seules. Elles se groupent en syndicat financier ou d’émission dirigé par un chef de file.

2- Traduction comptable 

a- la banque intervient comme simple intermédiaire

exemple : 

LA S.p.a. «  AGS » émet le 5 janvier un emprunt constitué par 8 000 obligations de 1 000 DA, Taux 15% émises à 960 DA. Les versements sont domiciliés à la banque. La commission prélevée par la banque est de 30 DA par titre ; les autres frais ( publicité) se montent à 50 000 DA. Plus TVA 93 000 DA.

Solution

· Emission de l’emprunt

	4...-Obligations à placer

              520- Emprunts obligataires

                        19n- taux 15%

émission 8 000 obligations de 1 000 DA-15%


	8 000 000
	8 000 000


l’introduction du compte de créances «  obligations à placer » permet de suivre une émission échelonnée sur plusieurs semaines et éventuellement repartie entre plusieurs banques.

· Placement par la banque

	2010...-Prime de remboursement des obligations

(1000-980) x 8000 obligations

626..-Publicité- Frais d’ émission 

65..-frais de banque

(30 DA x 8 000)

4573 TVA déductible sur autres biens et services

485..-Banque

              4...- Obligations à placer

émission 8 000 obligations de 1 000 DA-15%


	320 000

50 000

240 000

93 000

7 297 000
	8 000 000


Remarque :

Les obligations non souscrites sont remises à la disposition de la société qui peut assurer leur placement,  les conserver ou les annuler.

b- la banque prend ferme tous les titres

exemple :

l’emprunt de la société  « 
AGS » ( ci-dessus) est pris ferme par la « banque C.L.A » au montant net de 925 DA par obligation. Les autres frais sont inchangés. Les fonds seront à la disposition de la société pour moitié le 31/01/-, le solde le 26/02/-.

· A la date d’émission

	2010...-Prime de remboursement des obligations

(1000-980) x 8000 obligations

626..-Publicité- Frais d’ émission 

65..-frais de banque (commissions)

(925-960) x 8 000)

4573 TVA déductible sur autres biens et services

485..-Banque, compte d’émission des obligations

              520...- Emprunt obligataires 19.. 15%

Emission 8 000 obligations de 1 000 DA- 15%


	320 000

50 000

280 000

93 000

7 341 700
	8 000 000


Remarque :

ici, il est inutile de recourir au compte intermédiaire «  obligations à placer ». Mais un compte spécial permettra de suivre l’engagement de la banque avant le déblocage des fonds ici le compte «  Banque, compte d’émission des obligations »

· A la date de déblocage des fonds (la moitié)

	
485..- Banque compte courant Sté AGS

     485..- Banque compte d’émission des obligations

                              26/02

485..- banque compte courant AGS 

     485..- Banque compte d’émission des obligations
	3 670 850

3 670 850
	3 670 850

3 670 850




C - La banque garantit la totalité de l’émission 

La banque intervient tout d’abord comme intermédiaire mais , de plus elle s’engage à souscrire elle-même les titres non placés. Une commission supplémentaire, dite de garantie, lui est accordée.

Exemple d’application :

La société « RCA » , émet le 1er avril, garantit par la banque ZX, un emprunt de 10 000 obligations de 1 000 DA -15% émises à 970 DA. Commission de banque 40 DA.

Le 30/04 la banque crédite la société des sommes  correspondant à 9 000 obligations. Elle prend ferme les autres titres avec une commission supplémentaire de 10 DA. Elle règle la société le 15/05

Solution :

1- Emission des obligations

	4...- Obligations à placer

                  520.-Emprunt obligataire 19.. 15%

Emission de 10 000 obligations à 1 000 DA


	10 000 000
	10 000 000


2- Placement des 9 000 titres par la banque et règlement

	2010..- Prime de remboursement

   (1 000- 970) x 10 000 obligations

65..- Frais financiers-commissions

(40 DA x 9 000 obligations)

485..- Banque (compte  de la société)

                         4...- Obligations à placer


	270 000

360 000

8 370 000
	9 000 000




3- Prise ferme par la banque des 1 000 titres non souscrits, puis             règlement.

	
2010..- Prime de remboursement

   (1 000- 970) x 1 000 obligations

65..- Frais financiers-commissions

(40 DA + 10 DA) x 1 000 obligations)

485..- Banque (compte d’émission)

                         4...- Obligations à placer

485..- Banque (compte société)

                       485..- Banque (compte d’émission)


	30 000

50 000

920 000

920 000
	1 000 000

920 000




III- LE SERVICE DE L’EMPRUNT

En contrepartie du prêt qui lui est accordé, la société doit comme tout emprunt :

· payer les intérêts au taux fixé ;

· rembourser les obligations vivantes suivant les modalités prévues lors de l’émission

Cela constitue le service de l’emprunt

A- ASPECTS JURIDIQUES ET FINANCIERS

1- Eléments du service de l’emprunt

a - Paiement des intérêts : Ils sont payables à une échéance annuelle unique fixée dans le contrat d’émission.

On appelle date de jouissance, la date à partir de laquelle on calcul les intérêts su premier coupon. Cette date peut coïncider avec la date d’émission, comme elle peut être une date antérieure ou postérieure à la date d’émission. Dans tous les cas cette date de jouissance figure en relief dans le contrat d’émission et les prospectus.

b- Remboursements des obligations

Les modalités de remboursement sont fixées dans le contrat d’émission.

Il est exceptionnel qu’un emprunt obligations soit remboursé en une seule fois ;

En général, les remboursements sont échelonnés sur toute la durée de l’emprunt, les obligations remboursées faisant l’objet d’un tirage au sort ;

La somme consacrée chaque année au service de l’emprunt pour le paiement des intérêts sur les obligations vivantes et le remboursement des obligations (amortissement) est appelée annuité.


Pour traiter les applications comptables, il faut connaître les différentes 
modalités de fixation des amortissements et des annuités ( voir un manuel 
où est présenté le détail de l’étude des emprunts - aspects mathématique 
financières) 

2- Le calcul des intérêts et remboursement : le tableau d’amortissement ( voir page............)

Le contrat d’émission doit comporter un tableau d’amortissement indiquant pour chacune des années :

· Le montant des intérêts

· Le nombre d’obligations devant être remboursées.

B - ASPECTS FISCAUX 

En principe, l’émission et le remboursement d’un emprunt n’ont aucune incidence fiscale particulière.

1- Pour la société émettrice :

· Les intérêts payés sous forme de coupons dont des charges financières déductibles au plan fiscal, c’est-à-dire déductible pour le calcul du résultat fiscal.
Par ailleurs il est fait application d’une retenue à la source par le débiteur ( ici la société émettrice) de 15% sur les intérêts (coupons) article 55/60/104 du code des impôts.

· Le remboursement d’obligations porte sur le capital emprunté. Ils n’ont donc pas d’incidence directe sur le bénéfice comptable ou fiscal. Toutefois lorsque l’emprunt a été émis au prix de remboursement, l’amortissement de ces primes constitue une charge déductible fiscalement. Il en est de même de la résorption des frais d’émission.

2- Pour le prêteur : Le paiement des intérêts est un revenu imposable


SEPTIEME PARTIE  : EVOLUTION DES SOCIETES AVEC CHANGEMENT

                                         DE STRUCTURE JURIDIQUE


SECTION 1 - LA TRANSFORMATION DES SOCIETES

Transformer une société, c’est changer sa forme juridique. Par exemple transformation d’une société anonyme en société à responsabilité limitée.

La décision appartient aux membres de la société

Elle peut être motivée par des raisons diverses.

Elle doit respecter les règles juridiques précises et peut entraîner des conséquences fiscales mais n’a pas en principe des conséquences comptables.

I - JUSTIFICATION DES TRANSFORMATIONS DES SOCIETES

                                    

  Au plan économique               Choix d’une forme sociale       nouvelle permettant                                      

· le recours à un financement complémentaire

-par de nouveaux associés

- par des obligations

· la transmission plus facile des droits sociaux

                                                     

Recherche d’une responsabilité limitée  (SARL,Spa..)         pour les     membres de 

Au plan juridique                          sociétés de personnes 

                                                       Adéquation du capital social aux seuils        légaux 

                                                        (spa transformée en SARL par exemple)  

                


Au plan fiscal 

Recherche pour les dirigeants d’un statut allégeant  

 et social


l’imposition  ou la situation sociale 


 




présente ou future.                                                                                                                                                                     

II - CADRE LEGAL


A- Aspect juridique


· Dans les s.p.a, pour la transformation en :

 -en sarl : majorité des ¾ du capital après 2 années d’existence, et approbation de 2 bilans


   DECISION DE                                

TRANSFORMATION

 - en société de personnes : accord unanime des 




  associés qui deviendront indéfiniment 





  
responsable
   


                                                  

· Dans les SARL, pour la transformation en :

- s.p.a. : majorité des ¾ du capital et après 02    années d’existence et approbation de deux bilans

· Dans les sociétés de personnes : décision unanime


CONSEQUENCES      

       DE LA 

TRANSFORMATION

 la personne juridique est maintenue (1) mais :

· les statuts doivent être modifiés (2) et de nouveaux organes de direction doivent être désignés

·  les règles spécifiques à la nouvelle forme doivent être respectées (capital, nbre associés ...)

B- Aspect comptable

             

   Livres                                   Les livres légaux et les autres documents       comptables                           comptables sont utilisés sans mention particulière


Comptabilisation

 Aucun enregistrement particulier n’est 




         

 nécessaire. La comptabilisation des opérations de 




l’exercice se poursuit sans interruption ni 






modification






(1) les créanciers conservent leurs droits

(2) des formalités de publicité identiques à celles relatives à la constitution doivent être   remplies


SECTION 2- LA DISSOLUTION DES SOCIETES

Construction juridique humaine, toute société prendra fin un jour par la dissolution.

Les conséquences de la fin du contrat de société sont importantes et les règles précises s’appliquent, en ce qui concerne la décision de dissolution et la réalisation des apports.

Celles-ci, que la comptabilité doit enregistrer, sont à distinguer en deux 

phases : 

· La liquidation de la société ;

· le partage des biens éventuellement disponible.

I - GENERALITES


A - Cadre juridique 



1 - Causes de dissolution


Causes communes à

toute les sociétés

· Causes liées au contrat 

                   



    - expiration de la durée convenue aux statuts






      et non prorogé






    - réalisation de l’objet social

· Causes « accidentelles »






   - nullité du contrat






   - nbre d’associés devenant inférieur au  





   
  minimum requis, sauf régularisation












     - décision judiciaire du tribunal pour justes 




        

motifs (mésentente, paralysie du  







fonctionnement..)

· Causes exceptionnelles

 




     - décision majoritaire des associés


Causes spécifiques

aux diverses sociétés

· S.p.a. SARL 

                   



    - Capital inférieur au minimum légal






    - Actif net devenant, du fait des pertes inférieur






      au ¼ du capital social, sauf si les associés 




     

décident de continuer
 (article 715 bis 20 

                                                               code cre)

· Sociétés de personnes






     - mort d’un associé







     - révocation gérant statutaire






     - décision  de liquidation judiciaire 





2- opérations relatives à la liquidation




a - travaux à effectuer




Deux opérations suivant la décision de dissolution






Ensemble d’opérations à réaliser en principe à partir 




d’un inventaire détaillé 

LA LIQUIDATION






- règlement des affaires en cours s’il y a lieu ;






- recouvrement des créances de la société ;






- réalisation de l’actif globalement ou par élément






- règlement des dettes





Elle s’achève avec l’établissement d’un compte définitif 



(situation de la société) souvent appelé «  bilan de 




liquidation ». y sont récapitulés :






- les biens restants (disponible par exemple)






- les droits des associés, notamment le boni ou 




la perte de liquidation







Après approbation du compte définitif de liquidation ,

· les biens d’actifs restants doivent être partagés entre les associés

· les droits de chacun d’eux sont en principe fonction des apports 

LE PARTAGE





Toutefois :

· des situations particulières peuvent se présenter

· des règles sont propres à certaines formes sociales



3- organisation de la liquidation



Deux régimes sont à distinguer : 







Elle résulte d’une décision de justice ou à défaut 





de convention (statuts)

Liquidation

  Légale




Un liquidateur est désigné :







- il dresse un inventaire des valeurs 






  actives et passives ;







- il réalise les opérations de liquidation  





  puis établit le bilan de liquidation ;







 - il convoque enfin les associés pour  





  qu’ils statuent sur les comptes de 






  
liquidation ;


Liquidation conventionnelle

Elle est organisée selon les dispositions 






statutaires un liquidateur, désigné par 






les associés intervient dans les conditions 






décrites ci-dessus

B - Règles fiscales


T.V.A



 - La vente du stock est soumise à la TVA

 - la vente  d’immobilisations peut entraîner

  des régularisations de déductions antérieures


C - Principes de comptabilisation



1- tenue de la comptabilité


Les opérations


soit entièrement comptabilisées dans les livres 





de la société

 peuvent être









soit comptabilisées :







- en partie dans les livres de la société





- en partie dans les livres du liquidateur





2- Enregistrement comptables



Ils sont en général regroupés au maximum. Toutefois toutes les 


justifications doivent être apportées aux associés. D’ailleurs les 


commissaires aux comptes continuent en principe à exercer leur 


fonction. Sinon des contrôleurs sont désignés. 


II - LES OPERATIONS DE LIQUIDATION



OPERATIONS                 

EFFECTUEES


· réalisation de l’actif :

· cession des immobilisations et stocks

· recouvrement des créances

· paiement du passif (dettes) et des frais divers

· reprises des provisions éventuelles qui ne sont pas justifiées

· détermination du résultat de liquidation,compte tenue d éventuelles impositions

· établissement des comptes conduisant au bilan de liquidation


1. Ces opérations engendrent  des produits et des charges qui un caractère exceptionnel


PARTICULARITES 


aucune prescription ne figure au P.C.N. et 





diverses solutions sont possibles. Il paraît

COMPTABLES



plus simple  :

· d’utiliser les comptes habituelles

· de noter les éléments particuliers dans les comptes crées à cet effet :

- 798...-produits exceptionnels sur liquidation

et 698..-charges exceptionnelles sur liquidation

On regroupe ensuite fréquemment les produits et les charges dans un compte spécial : 88..-résultat de liquidation.


2. Lorsqu’un liquidateur est désigné et réalise 




toutes les opérations pour le compte de la 





société, sa comptabilité ( qui enregistre que les 




mouvements de fonds) est tenue en parallèle 




avec la comptabilité sociale,  souvent très 





condensée












A- Principes d’enregistrement dans les comptes de la société

Exemple d’application : 

En raison de la maladie du président du conseil d’administration, la S.p.a.DHL, n’a eu aucune activité en juin 19n.

Les actionnaires décident de dissoudre la société à la date du 30/06/19n. Le chef comptable Mr. AISSA, est chargé de la liquidation. Il fait un inventaire détaillé, à la date du 30/06/, et établit à cette date la situation suivante. Un résultat partiel avant impôt ayant été calculé. IL n y a pas de charge non déductible.

	ELEMENTS D’ACTIF
	VALEUR

BRUTE
	AMORT.
	VALEUR

NETTE
	ELEMENTS PASSIF
	VALEUR

NETTE

	INVESTISSEMENTS

   frais préliminaires

   fonds de commerce

   matériel transport

   équipement bureau

TOTAL

STOCKS

   Marchandises

CREANCES

   Créances sur clients

   Disponibilité (banque)

TOTAL

TOTAL GENERAL


	8 000

40 000

500 000

250 000

798 000

390 000

316 500

65 500

382 000

1 570 000
	300 000

70 000

370 000

370 000


	8 000

40 000

200 000

180 000

428 000

390 000

316 500

65 500

382 000

1 200 000
	FONDS PROPRES

   Capital social

    réserve légale

   autres réserves

   résultat partiel

   de l’exercice

TOTAL

DETTES

   Emprunt sté Y

   dettes       d’exploitation

TOTAL
	250 000

23 000

470 000

54 000

797 000

60 000

343 000

403 000

1 200 000




Le fonds de commerce est cédé pour 240 000 DA à une autre société qui rachète également :


- le matériel de transport pour 220 000 DA.


- les équipements de bureau pour 185 000 DA. Mais pour ces équipements de bureau, la société doit reverser 9 300 DA au titre de la T.V.A. antérieurement déduite.

Les autres immobilisations utilisées par la société DHL, faisaient l’objet de contrat de crédit bail qui sont annulés avec une indemnité d’annulation de 

2 000 DA payée par la société.

Le stock de marchandises est vendu au prix de 420 000 DA HT (TVA 21%).

Le recouvrement des sommes dues par les clients entraînent des frais  de recouvrement de 400 DA. Mais le client en dépôt de bilan, ne réglera pas sa dette commerciale de 10 550 DA . L’emprunt est remboursé, ainsi que les dettes d’exploitation. L’un des fournisseurs réglé par anticipation, accepte de réduire 

de 700 DA sa dette.

La DHL est soumise à la TVA (taux 21%). Tous les règlements sont effectués par chèque. Par ailleurs toutes les immobilisations ont été acquises depuis moins de 2 ans.

SOLUTION 

· Cession des immobilisations

Le compte rendu de liquidation comporte en général un tableau récapitulatif de réalisation des actifs, au  moins pour les immobilisations ( analyse fiscale)

	
ELEMENTS


	Valeur

acquisition
	Amort.
	Valeur

Nette
	Prix

cession
	Analyse Plus value

CT(1)              LT



	
Fonds de commerce

Matériel de transport

Equipements bureau

TOTAL


	40 000

500 000

250 000

790 000
	300 000

70 000

370 000
	40 000

200 000

180 000

9 300 (2)

429 300
	240 000

220 000

185 000

645 000
	+200 000

+20 000

-4 300

+215 700
	


(1) acquis depuis moins de 2 ans ( plus value à court terme)

(2) TVA reversée

	
485 - Banque

       792- produits cession des  investissements                     

Cession des investissements

692 - valeur résiduelle des invest. cédés

29244- amortissements du matériel transport

29245- amortissements des équipts de bureau

       210- Fonds de commerce

       244- matériel de transport

      245- équipements de bureau

      4572 -TVA déductibles sur investissements

détermination des valeurs comptables nettes


	645 000

429 300

300 000

70 000


	645 000

40 000

500 000

250 000

9 300




· Annulation du contrat de crédit bail

	698...Charges exceptionnelles sur liquidation

    485 - Banque


	2 000
	2 000


· cession du stock

	485 -banque

     70- ventes de marchandises

     5470 TVA Collectée

 T.V.A. 420 000 x 21% = 88 200

60 - Marchandises consommées

     30 .. Stock de marchandises

sortie de stock    


	508 200

390 000
	420 000

88 200

390 000




· Règlements des clients

La créance irrécouvrable de 10 550 DA, doit être ramenée à son montant hors taxes,  soit 10 550 / 1,21 = 8 719 DA.

	
485- Banque

(316 500- 10 550) - 400 DA frais

698.. -Charges exceptionnelles sur liquidation

     470..- Clients

694.. -créances irrécouvrables

5470 - TVA collectée

     470 ..- Clients
	305 550

400

8 719

1 831
	305 950

10 550




· Annulation des frais préliminaires

	698..- charges exceptionnelles sur liquidation

     20..- frais préliminaires


	8 000
	8 000




· Règlement du passif  (hors dettes fiscales)

	520..- Emprunt ( société Y)

56..- Dettes d’exploitation

     485- banque

    798..- Produits  exceptionnels sur liquidation


	60 000

343 000
	402 300

700


· Détermination et paiement de la T.V.A.



T.V.A. collectée sur vente stock


88 200



T.V.A. à reverser sur cession immobilisation
 +9 300











      =
97 500



A déduire T.V.A.sur créances perdues

 -1 831






T.V.A. à payer



95 669

	5470 - T.V.A. collectée

4572-T.V.A.Déductible

     485-Banque

     
	86 369

9300
	95 669


· Détermination et paiement de l’I.B.S.

	792..-produits de cession des investissements

798..-produits exceptionnels de liquidation

880- résultat brut ( partiel)

70..- ventes de marchandises

        60..-marchandises consommées

        692 -vCN des investissements cédés

        694- créances irrécouvrables

        698..-charges exceptionnelles sur liquidation

        88...- résultat de liquidation


	645 000

7 000

54 000

420 000
	390 000

429 300

 8719

 10 400

281 281


· Calcul du résultat fiscal

             
résultat comptable provisoire


 281 281



à déduire quote-part PVCT



imposée à 70% soit 30% de 215 700

  -64 710






résultat fiscal




  216 571



I.B.S.à 38% (216 571 x 0,38) = 82 297 DA



résultat net : 281 281 - 82 297 = 198 984 DA

	
889 - impôts sur les bénéfices

      564..- Impôts d’exploitation dûs (IBS)

564..- Impôts d’exploitation dûs (IBS)

      485- banque
	82 297

82 297
	82 297

82 297




· Etablissement du bilan de liquidation

	
ACTIF CIRCULANT

Banque

TOTAL


	941 984

941 984
	FONDS PROPRES

Capital

réserve légale

autres réserves

résultat de liquidation

TOTAL
	250 000

23 000

470 000

198 984

941 984




B - Conséquences de l’intervention d’un liquidateur extérieur à la société

Un liquidateur est toujours désigné dans les dissolutions judiciaires et fréquemment lors des dissolutions conventionnelles.

Il s’agit souvent d’un professionnel ( syndic, expert-comptable...), dont la comptabilité doit garder la trace des opérations effectuées pour le compte de la société.

· retrait de fonds ;

· encaissements et paiements

Dans le cas précédent il serait ouvert :

· dans la comptabilité de la société , un compte de tiers 45...- « Liquidateur X »

· dans la comptabilité du liquidateur, un compte 54...- « liquidation société DHL »

ces deux comptes fonctionnent de façon réciproque.

Exemple : Dans le cas de la société DHL, les enregistrements

· du retrait des fonds par le liquidateur

· les deux premières opérations comptabilisées ci-dessus  (cession d’immobilisation-annulation du crédit bail se présenteraient ainsi :

       A LA SOCIETE                                                                         CHEZ LE LIQUIDATEUR

	
45..Liquidateur X

485..   Banque

45..Liquidateur X

792..produits cess.Invest.

VCN des invest.cédés

Amts matériel transport

Amts équipts bureau

  Fonds de commerce

  Matériel de transport

  Equipts bureau

  TVA déductibles/invest.

Charges exceptionnelles

  Liquidateur X


	43 500

645 000

429 300

300 000

70 000

2 000
	43 500

645 000

40 000

500 000

250 000

9 300

2 000
	485.. Banque

  54..liquidateur X

485..Banque

 45..Liquidateur X

45..Liquidateur X

485..   Banque


	43 500

645 000

2 000
	43 500

645 000

2 000




Au bilan de liquidation dressé, par le liquidateur, les valeurs d’actifs seraient représentées non par des disponibilités en banque comme dans le bilan établi ci-dessus mais par une somme inscrite au débit du compte 45...-liquidateur X.

Remarque : l’intervention d’un liquidateur extérieur à la société conduit celui-ci à facturer à la société des honoraires soumis à la T.V.A., que les deux comptabilités doivent enregistrer.

III - LE PARTAGE


· Sauf clause contraire des statuts, le partage des «  capitaux propres » subsistant après remboursement du nominal des actions ou des parts sociales est effectué entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital  


Principes

· Ainsi les associés reçoivent le montant de leur apport initial

- majoré d’une part de boni de liquidation

- diminué d’une part du mali de liquidation.

Boni ou mali de liquidation représente la différence entre les capitaux propres et le capital.


Si les pertes excèdent le montant du capital, les dettes de la société n’ont pu être globalement réglées, les situations diffèrent selon la forme de la société.

· Dans les sociétés par actions  et les SARL, les actionnaires et associés ne perdent que leurs apports (1)

 particularités 

 relatives

aux pertes

Dans les sociétés de personnes ou en commandites par actions,  associés en nom et commandités responsables indéfiniment et solidairement, doivent régler toutes les dettes sociales


(1) le tribunal peut ouvrir contre les dirigeants une action en comblement du passif social ou une procédure de redressement judiciaire et même prononcer leur faillite personnel .


Comptabilisation du partage



Les droits des associés sont enregistrés au crédit d’un compte 

· 551..- Apports à rembourser ou 551..-Associés   compte de liquidation

A - partage avec boni de liquidation

Lorsqu’il y a une seule catégorie d’associés ou d’ayants droits, chaque actionnaire ou associé reçoit son apport majoré d’une fraction du boni (réserves et résultat de liquidation) ainsi partagé au prorata des apports.

Exemple 

Dans l’exemple précédent société DHL, le partage sera réalisé entre les détenteurs des 2 500 actions représentant le capital, à partir des éléments du compte de liquidation.

	Eléments à partager
	Total
	Par action



	
Capital

Boni de liquidation

TOTAL


	250 000

691 984

941 984
	100

276,79

376,79
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Ecritures 

	
Capital social

réserve légale

autres réserves

résultat de liquidation

    Associés cpte de liquidation

Associés compte de liquidation

       Banque


	250 000

23 000

470 000

198 984

941 984
	941 984

941 984


SECTION 3-  LES FUSIONS DE SOCIETES

Il est fréquent que deux ou plusieurs sociétés réunissent tous leurs biens dans un même patrimoine social et forment ainsi, ensemble, une seule société. Une telle concentration permet de rationaliser la production, le fonctionnement et d’améliorer le rendement global.

Inversement, des patrimoines sociaux peuvent être divisés.

Le code de commerce a défini des règles précises qui doivent être respectées. Les considérations financières sont généralement prépondérantes bien que souvent, des avantages fiscaux puissent être recherchés.

I - GENERALITES

A - ASPECTS JURIDIQUES

1. Modalités des opérations

En fait, la loi définit plusieurs types d’opérations par lesquelles des sociétés apportent tout ou partie de leur patrimoine à d’autres sociétés, leurs actionnaires ou associés recevant en contrepartie des actions ou parts des sociétés bénéficiaires ( articles 744 à 764 du code de commerce).

a. la fusion est la transmission du patrimoine d’une ou plusieurs sociétés existantes :

· à une société nouvelle (fusion réunion ou fusion

 proprement dite)

       - la société nouvelle est constituée

       - les sociétés existantes sont dissoutes


après fusion

Sté A          +             Sté B           =            Sté Nouvelle

                                                                                N

Les stés A et B ont disparu

· à une société existante, dite société absorbante ( fusion absorption)

                                   - la société absorbante augmente son capital

                                   - la société absorbée est dissoute.

l’absorption constitue la forme la plus courante des fusions.

Sté absorbée                                                                         Sté absorbante


                                                                     Avant fusion                                  après fusion  



Sté A                                 +               Sté B                               =                          Sté B

                                                                                                                               après fusion

la sté A a disparu

b. La scission est la transmission du patrimoine d’une société

· à deux ou plusieurs sociétés nouvelles créées à cette fin

· à deux ou plusieurs sociétés existantes qui augmentent leur capital.

c. L’apport partiel d’actif est l’opération par laquelle une société apporte seulement une fraction de son patrimoine à une société nouvelle  ou à une société existante qui augmente alors son capital. La société apporteuse continue alors ses autres activités.

remarques  :

 Dans toutes ces opérations les sociétés effectuant les apports reçoivent en contrepartie des titres émis par les sociétés bénéficiant des apports. Ces titres sont ensuite répartis entre les associés des sociétés apporteuses en échange de leurs titres anciens.

B- FORMALITES

1. Formalités juridiques ( régies par les articles 744 à 764 du code de commerce).

Des opérations juridiques sont prévues par la loi, notamment pour assurer la protection des associés et des tiers.

Le projet de fusion est arrêté par le conseil d’administration. Il doit contenir les indications suivantes :

·  Les motifs, buts et conditions de la fusion ;

· les dates d’arrêté des comptes, la date d’effet de la fusion ;

· la désignation et l’évaluation des apports ;

· le rapport d’échange des droits sociaux ;

· le montant prévu de la prime de fusion.

· Il doit être communiqué au commissaire aux comptes. Ce dernier peut être assisté par des experts pour l’évaluation. Il est chargé de :

· présenter un rapport sur les modalités de l’opération ;

· de vérifier que le montant de l’actif net apporté par les sociétés absorbées est au moins égal au montant de l’augmentation du capital.

· Réunion des assemblées générales extraordinaires. Elles doivent approuver la convention de fusion après rapport du commissaire aux comptes et décider l’opération à réaliser par la société :

· dissolution pour la société absorbée ;

· augmentation de capital pour la société absorbante ;

· constitution avec apports en nature pour la société nouvelle.

· Les formalités habituelles de publicité sont requises :

· enregistrement de l’acte ;

· dépôt au greffe du tribunal de commerce ;

· immatriculation ou modification des statuts au C.N.R.C ;

· publicité dans les journaux d’annonces légales.

B- ASPECTS ECONOMIQUES

Lorsqu’une société veut développer son activité, elle peut créer de nouvelles usines, de nouveaux services. Dans certains cas cependant, il est plus simple, plus rapide et surtout beaucoup plus intéressant pour elle de faire entrer dans son patrimoine des usines ou services déjà existants et appartenant à d’autres sociétés . Ce regroupement de patrimoine constitue une fusion.

Le développement économique se traduit ici par une concentration qui, en outre permet parfois de rationaliser la production, le fonctionnement et d’améliorer le rendement du groupe tout entier. C’est dans cette optique que les pouvoirs publics, désireux d’accroître le potentiel des entreprises face à la concurrence étrangère chaque jour plus vive, encouragent les entreprises à se regrouper. Un régime fiscal spécial est d’ailleurs  applicable.

Une telle concentration n’est pas  sans problème. Des difficultés apparaissent avant même la réalisation de l’opération car il faut, au préalable déterminer la valeur des sociétés concernées. De plus les regroupements posent souvent des problèmes techniques et humains lorsqu’il faut coordonner, réorienter ou supprimer certaines activités.

C - ASPECTS FINANCIERS.

1. Les évaluations

a. nécessités des évaluations

Les fusions sont réalisées sur la base d’évaluations qui concernent :

· les biens qui sont apportés aux sociétés nouvelles ou absorbantes. L’évaluation exacte des éléments d’actif est de passif est nécessaire  ;

· La valeur des titres remis en échange par les sociétés bénéficiaires des apports. S’il n y a pas de problèmes pour les sociétés nouvelles constituées lors d’une fusion, l’évaluation des titres de sociétés absorbantes est délicate.

Ces évaluations permettent de déterminer le rapport d’échange des droits sociaux qui doit être indiqué dans le projet de fusion publié.

L‘aspect fondamental de ces évaluations est souligné par :

· l’obligation de faire figurer, dans le projet, les modalités retenues et les motifs du choix du rapport d’échange ;

· l’intervention des commissaires aux comptes des sociétés ou fusionnées.

Or, de telles évaluations sont délicates et lourdes de conséquences 

(  la surévaluation d’apport est un délit sanctionné pénalement)

b. principes d’évaluations

Le code de commerce, n’a pas fixé de méthodes d’évaluations. Des règles régides seraient dans certains cas difficile à appliquer.

Trois critères principaux sont en général retenus ce qui n’exclut pas d’autres méthodes.

1.Evaluation de l’actif net après révision des comptes et expertises techniques permettant éventuellement de dégager des plus values ou moins values. La valeur mathématique est en effet l’élément de base.

2. Capitalisation boursière pour les sociétés cotées. La valeur boursière n’est  toutefois pas toujours significative (négociations irrégulières, période de référence trop courte, nombre de titres négociés faible ...)

3. Actualisation ou capitalisation d’éléments futurs.

2. La parité d’échange.

Elle est théoriquement déterminée à partir des valeurs respectives des actions, elles-mêmes déduites de la valeur des actifs nets des sociétés fusionnées .

Exemple : Une société B au capital formé de 10 000 actions de 100 DA, apporte son actif net total estimé à 4 000 000 DA. La société absorbante A au capital formé de 20 000 actions de 100 DA est en réalité estimé à 12 000 000 DA.

· Valeur de l’action B : VB = 4 000 000 / 10 000 = 400 DA

· Valeur de l’action A : VA = 12 000 000 /20 000 = 600 DA

· Parité d’échange VB /VA = 2 /3 soit 2 actions A pour 3 actions B.

3. La prime de fusion.

La différence entre l’évaluation retenue pour la société absorbée et la valeur nominale des actions ou parts créées par la société absorbante est remise aux anciens actionnaires ou associés représente une prime de fusion semblable à une prime d’émission.

Dans l’exemple précédent pour l’action A remise aux associés B :

· la valeur d’échange : 600 DA

· la valeur nominale    : 100 DA

soit une prime de fusion unitaire de 500 DA ( 600 DA - 100 DA).

La société A recevra un apport total de ..........................................  4 000 200 

La société A créera et remettra aux actionnaires de la société

B, pour échange de leur 10 000 actions 

         10 000 x  2/3  = 6 667 actions A


Elle augmente son capital de 6 667 x 100 DA =..................................667 700


La prime de fusion représente la différence soit............................   ..3 333 500

    (500 DA x 6 667 actions)

4. Incidences des relations financières entre les sociétés

Des opérations de fusion peuvent être réalisées entre sociétés n’ayant aucune relation financière au niveau des capitaux propres.

Mais il est fréquent que des sociétés déjà liées par des participations soient plus poussée, à se regrouper totalement par absorption.

On peut en effet distinguer trois types de relations financières en ce qui concerne ces participations :

· la société absorbante détient des titres de la société absorbée ;

· la société absorbée détient des titres de la société absorbante ;

· les sociétés ont des participations réciproques.

D- ASPECTS COMPTABLES-


Comme toute les opérations juridiques ou financières, les opérations relatives à la fusion doivent être enregistrées.

1. Comptabilité des sociétés recevant les apports  

Il y a  constitution ou augmentation de capital.

· La promesse d’apport est portée au débit d’un compte ouvert au nom de la société apporteuse 440xx -Sté X, compte d’apport en société. En contrepartie on crédite les comptes :

10xx fonds social

12xx prime de fusion éventuellement

· La réalisation des apports est suivie dans les comptes d’actif et de passif concernés, par l’enregistrement, pour les valeurs d’apport, des différents éléments.

· Les frais de l’opération sont portées au débit du compte 200 - frais relatif au pacte social 

2. comptabilité des sociétés apporteuses

Sauf le cas d’apport partiel, il dissolution.

· la créance sur la société bénéficiaire de l’apport peut être portée au débit d’un compte :

- 44xx société Y - Compte de fusion

· Les produits et les charges liés à l’opération sont en principe enregistrés  dans les comptes habituels. Toutefois  il est possible pour simplifier les écritures  d’utiliser des comptes :

- 69/2/3/X valeur résiduelle des éléments apportés

- 79/2/3/X produits des apports de fusion

On peut ensuite regrouper tous les produits et les charges pour déterminer un résultat de fusion ( compte 8XX).

· Les titres reçus en contrepartie de l’apport sont inscrits aux comptes :

- 421 - titres de participation ( s’ils sont conservés) cas d’apport partiel d’actif

-423 - titres de placement ( actions) s’ils sont à distribuer.

· Le partage des ressources restantes ( titres et le cas échéant complément en numéraire) est suivi dans le compte :

- associés capital à rembourser ou associés compte de liquidation.

II - REALISATION DES FUSIONS

A- REALISATION D’UNE FUSION -REUNION

C’est l’opération financière la plus simple.

· les sociétés apporteuses sont évaluées ;

· la société nouvelle est constituée  : son capital est égal au montant total des apports ;

· les sociétés apporteuses sont dissoutes.

Exemple :

Les sociétés par actions D.E.L et B.ET. fusionnent le 1er janvier par création d’une nouvelle société N.O.V., à laquelle elles font apport de leur situations actives et passives ressortant des bilans simplifiés suivants :

BILAN SOCIETE D.E.L.

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	600 000

30 000

225 000

15 000


	150 000

30 000
	450 000

30 000

195 000

15 000

690 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	300 000

150 000

450 000

240 000

690 000


BILAN SOCIETE B.E.T.

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	900 000

60 000

270 000

30 000


	390 000


	510 000

60 000

270 000

30 000

870 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	540 000

75 000

615 000

225 000

870 000


Les sociétés sont estimées à leur valeur comptable corrigée.

La valeur du fonds de commerce des sociétés est estimé à 120 000 DA pour D.E.L.et à 210 000 DA pour B.E.T.

Les immobilisations corporelles sont évaluées cher D.E.L à 480 000 DA et chez B.E.T. à 585 000 DA.

Le capital de la société N.O.V. est représenté par des actions de 300 DA.  

SOLUTION

1. Calculs préliminaires 

· Détermination des apports nets des deux sociétés, compte tenu de la valeur réelle des éléments apportés.

	ELEMENTS


	CHEZ B.E.T
	CHEZ D.E.L

	
Capitaux propres

Plus value s/fonds commerce

plus value sur Immob.corporelles

 pour B.ET.(585 000-510 00)

pour D.E.L(480 000-450 000)

TOTAL
	615 000

210 000

75 000

900 000
	450 000

120 000

30 000

600 000




· Capital de la société N.O.V. Ce capital est égal à la somme des apports : 

900 000 + 600 000 = 1500 000 DA .Il est  représenté par 5 000 actions de 300 DA, dont 2 000 actions seront remises à la société D.E.L. et 3 000 actions à la société B.E.T.

2. Comptabilisation à la société N.O.V

· formation du capital et constatation des promesses d’apports.

	44xx-Société D.E.L, compte d’apport

44xx- Société B.ET, compte d’apport

     10xx- Fonds social


	600 000

900 000
	1 500 000


· Apports de la société D.E.L.

	210 - Fonds de commerce

2xxx-Immobilisations corporelles

30x-Stock de marchandises

470X -Clients

485- Banque

      44XX- société D.E.L., compte d’apport

      56XX-Dettes d’exploitation

      49XX-Provisions P/dépréc.créances


	120 000

480 000

30 000

225 000

15 000
	600 000

240 000

30 000


· Apports de la société B.E.T.

	210 - Fonds de commerce

2xxx-Immobilisations corporelles

30x-Stock de marchandises

470X -Clients

485- Banque

      44XX- société D.E.L., compte d’apport

      56XX-Dettes d’exploitation


	210 000

585 000

60 000

270 000

30 000
	900 000

255 000




Les comptes d’apports sont alors soldés.

3. Comptabilisation à la société  fusionnée B.E.T.

· apports des biens à la société N.O.V

	
44xx-sté NOV, cpte de fusion

      792xx -Produits des apports de fusion

692xx- valeurs comptable des éléments apportés

292xx-amortissements des éléments corporels

562xx-dettes d’exploitation

      2xxx-Immobilisations corporelles

       30xx-Stock de marchandises

       470x- Clients

        485- Banque

4947-Provision our dépréciation créances

      7969- reprises sur provision


	600 000

480 000

150 000

240 000

30 000
	600 000

600 000

30000

225 000

15 000

30 000




· Mise en évidence du résultat de cession

	792xx-Produits des apports de fusion

7969 - Reprises sur provisions(créances)

    692xx-valeurs comptables des éléments apportés

     88xx-résultat de fusion


	600 000

30 000
	480 000

150 000


· Remise des titres crées par la société

	423x-Titres placements (actions NOV)

                 44xx-Sté NOV compte de fusion

 
	600 000


	600 000




Le Bilan de la société  D.E.L. s’établit alors ainsi :

	
Titres N.O.V.

TOTAL


	600 000

600 000


	Capital social

Réserves

Résultat de fusion

TOTAL
	300 000

150 000

150 000

600 000


· Mise en évidence des droits des associés

	Capital social

réserves

résultat de fusion

     551xx-actionnaires compte de liquidation


	300 000

150 000

150 000
	600 000


· Partage effectif des titres nouveaux avec échange contre les anciens

	551xx-actionnaires compte de liquidation

      423x- titres placements (actions N.O.V.)


	600 000
	600 000


Tous les comptes de la société fusionnée D.E.L, sont alors soldés et la comptabilité est close.

4. Comptabilisation à la société fusionnée B.E.T.

(les opérations à enregistrer sont analogues à celles de la société D.E.L.)

B - REALISATION D’UNE FUSION ABSORPTION

L’élément essentiel de l’opération est constitué par la détermination et l’acceptation par les associés concernés, du rapport d’échange des titres sociaux.

1. Société absorbante et absorbée sont indépendantes.

Les calculs financiers sont à réaliser dans l’ordre suivant :

· Evaluation des sociétés absorbantes et absorbées ;

· détermination du rapport d’échange des titres ;

· détermination des modalités des opérations pour :

· la société absorbante : calcul de l’augmentation du capital et de la prime de fusion ;

· la société absorbée : échange des titres.

Les opérations juridiques peuvent ensuite se dérouler.

Les comptabilités devront ensuite enregistrer 

· l’augmentation de capital de la société absorbante ;

· la dissolution de la société absorbée.

Exemple :

La S.p.a. A ( (10 000 actions de 100 DA) absorbe la S.P.A. B ( 3 000 actions de 100 DA), sur la base des bilans présentés ci-après ( formes simplifiées)

BILAN S.p.a. A

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	4 300 000

150 000

520 000

30 000


	3 300 000


	1 00 000

150 000

520 000

30 000

1 700 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	1 000 000

200  000

1 200 000

500 000

1 700 000


BILAN S.p.a. b

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	1 500 000

80 000

200 000

20 000


	580 000


	920 000

80 000

200 000

20 000

1 220 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	 300 000

120  000

 420 000

800 000

1 220 000


Des évaluations préalables à la fusion conduisent à chiffrer :

· les immobilisations de A à 1 300 000 DA

· les immobilisations de B à 1 100 00 DA

SOLUTION

1. Calculs préliminaires

a. valeur des sociétés

	ELEMENTS
	Ste A
	Sté B



	
Capital

réserves 

plus value sur immobilisations

( 1300 000- 1 000 000)

(1 100 000- 920 000)

valeur globale de la société

nombre d’actions

valeur mathématique d’une action


	1 000 000

200 000

300 000

1500 000

:10 000

150 DA
	300 000

120 000

180 000

600 000

:3 000

200 DA


b.rapport d’échange

A partir des valeurs mathématiques des actions on obtient le rapport : VB/VA = 200/150 = 4/3 

On échange 3 actions B contre 4 actions A

c. Modalités de l’opération

· Nombre d’actions à créer par A

Deux calculs sont possibles

 - échange des 3 000 actions B contre 3 000 x 4/3 = 4 000    actions A à créer 

- valeur des apports de B = 600 000

    valeur de l’action                 : 150 DA

    à créer 600 000/ 150 = 4 000 actions 

· Conséquences pour la société A

La société A augmente son capital




    Augmentation de capital :100 DA x 4 000 actions = 400 000 DA


valeur des apports

reçus : 600 000


            Prime de fusion                                            200 000 DA

150-100*4000 actions
· Conséquences pour la société B

Dissolution de la société après qu’elle ait reçu 4 000 actions A remises ensuite aux actionnaires à raison de 4 actions pour 3 actions B.

2. Comptabilisation à la société absorbante A

· augmentation de capital

	
44xx- société B, compte d’apport

     10xx- capital social

     12xx-prime de fusion

2xx Immobilisations corporelles

30x-Stocks de marchandises

47XX-Clients

485- Banque

        44xx- société B,compte d’apport

        56xx-dettes d’exploitation


	600 000

1 100 000

80 000

200 000

20 000
	400 000

200 000

600 000

800 000


3. Comptabilisation à la société absorbée 

(solution comparable à celle présentée page......)

2. La société absorbante détient des titres de la société absorbée.

Les calculs financiers sont les mêmes que précédemment mais l’existence de la participation conduit à évaluer d’abord la société absorbée, la valeur réelle des titres détenus par la société absorbante devant être prise en compte pour l ’évaluation de cette société.

Par ailleurs, les modalités de l’augmentation de capital seront aménagées pour que le société absorbante ne soit pas conduite à la suite de l’échange des titres  à détenir ses propres actions. 

Exemple

La société AX ( 6 000 actions de 100 DA) absorbe la société BT (2 500 actions de 100 DA), sur la base des bilans présentés ci-après

Bilan société AX

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Titres participations

(actions BT)

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	 718 000

242 000

30 000

100 000

10 000


	160 000


	558 000

242 000

30 000

100 000

10 000

940 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	 600 000

192  000

 792 000

148 000

940 000


Bilan société BT

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	805 000

58 000

140 000

12 000


	190 000


	615 000

58 000

140 000

12 000

825 000


	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	 250 000

400  000

 650 000

175 000

 825 000


D’un commun accord, les immobilisations ont été évaluées ainsi :

Immobilisations corporelles de AX.................................................1 224 000 DA

Immobilisations corporelles de BT.................................................    765 000 DA

La société AX, déteint 1 000 actions de la société BT, acquises 242 000 DA

1. Calculs financiers

a. Valeurs des actions

Un tableau unique peut résumer les calculs, mais l’action BT est évaluée préalablement à l’évaluation de la société AX, pour que soit prise en compte la plus ou moins value sur les actions BT détenues

	ELEMENTS


	Société BT
	Société AX

	
Capital

Réserves

Plus value sur immobilisations

   BT (765 000-615 000)

   AX (1 224 000-558 000)

Plus value sur actions BT détenues par AX

(320 DA-242DA)  x 1 000 actions

Valeur Globale de la société

Nombre d’actions

VALEUR DE L’ACTION


	250 000

400 000

150 000

800 000

: 2500

320 DA


	600 000

192 000

666 000

78 000

1 536 000

: 6000

256 DA


b. rapport d’échange ( à partir des Valeurs mathématiques)

V B.T/V A.X = 320/256 =5/4

On échange 5 actions AX contre 4 actions BT

c. modalités de l’opération

· Nombre d’actions à créer par AX

en principe, compte tenue de la parité d’échange AX, devrait créer, pour remettre aux actionnaires B.T détenant 2500 actions :


2500 x 5/4 = 3 125 actions

 Cela représente également la rémunération, par des actions AX valant 256 DA, d’apports estimés à 8 00 00 DA ( 800 000/256 = 3125 ).

AX, actionnaire de BT ( 1 000 actions) devrait recevoir ainsi lors de l’échange, 


1 000 x 5/4 = 1 250 de ses propres actions.

Pour que la société absorbante n’ait pas à revendre ces actions ou à réduire son capital à due concurrence (1), le projet de fusion doit prévoir une des modalités suivantes :

	 FUSION RENONCIATION


	FUSION ALLOTISSEMENT

	La société absorbante AX, renonce à la fraction de l’augmentation de capital correspondant à ses droits dans l’actif net de la société BT 

( 1 000 actions sur 2 500 ) renonce à sa part d’actions AX rémunérant l’apport

 3 125 x 40 %= 1 250 et n’en crée que 

 3 1250- 1 250 = 1 875 actions


	Le patrimoine de la société absorbée est divisée en 02 lots :

· la part correspondant aux actions détenues par AX est égale à

       800 000 x 40%= 320 000 DA.

la société reprenant sa part, les actions BT qu’elle détient est acquises 242 000 DA sont annulées.

· la part des autres actionnaires est égale à
       800 000 DA x 60% = 480 000 DA

En contrepartie de son apport, la société  AX crée 480 000 DA / 256 = 1 875 actions





(1) Seule une S.p.a. peut conserver en portefeuille ses propres actions, et à condition qu’elle ne possède pas alors, au, total plus de 10% de son propre capital.

· Conséquences pour la société AX.

Les deux procédés juridiques conduisent au même schéma final pour la société absorbante.

















          

Droits des actionnaires autres que AX : 480 000

Apport total




1 875 actions x 256 DA

de la société BT:800 000DA

(3 125 x256DA)
                        cet apport entraîne

· Une augmentation de capital de  1 87 500 DA

capital : 1 875 x 100DA

· Une prime de fusion                             292 500


Droits de la société AX:                         320 000

                                   


1 250 actions x 256 DA

                                                          cet apport entraîne

· l’annulation des actions détenues  242 000

· une  plus value de fusion                     78 000 

2. Comptabilisation à la société absorbante

· augmentation de capital et annulation des titres de participation possédés

	44xx- Sté BT, Compte d’apport

     10xx-fonds social

     12xx prime de fusion
        (292 500+78 000)

     421x-titres de participation


	800 000
	187 500

370 500

242 000


· réalisation des apports

	Immobilisations corporelles

Stocks de marchandises

Clients 

Banque

     sté BT, Compte d’apport

     dettes d’exploitation


	765 000

58 000

140 000

12 000
	800 000

175 000


3. Les deux sociétés ont des participations réciproques.

L’évaluation des sociétés à leur valeur mathématique doit être réalisée par résolution d’un système linéaire.

Les participations réciproques engendres des problèmes combinant ceux présentés 

ci-avant :

· les participations de la société absorbante justifie une fusion-renonciation ;

· les participations de la soci&été absorbée nécessitent qu’après apport la société absorbante réduise son capital à due concurrence.

EXEMPLE :

La s.p.a. « AZ » au capital de 2 500 000 DA ( 25 000 actions de 100 DA) absorbe la s.p.a.  »BAS », au capital de 1 000 000 DA (10 000 actions de 100 DA).

La société AZ détient 500 actions de la s.p.a. acquises pour 100 000 DA 

La société BAS détient 1 000 actions de la s.p.a. AZ, acquises pour 150 000 DA . La fusion est réalisée sur la base des derniers bilans, compte tenu toutefois des valeurs des fonds de commerce non comptabilisées jusqu’alors, et estimées à 487 500 DA pour la société AZ et 320 000 DA pour BAS. 

BILAN SOCIETE AZ

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Titres participations

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	 6 200 000

1 000  000

40 000

860 000

260 000


	1 660 000


	4 540 000

1 000 000

40 000

860 000

260 000

5 800 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	 2 500 000

1500  000

 4 000 000

1800 000

5 800 000


BILAN SOCIETE B.A.S

	ACTIF


	Valeurs

Brutes
	Amort/

Prov.
	Montant

net
	PASSIF
	Montant

net

	
Immobilisations corporelles

Titres participations

Stock de marchandises

Créances (clients)

Banque

TOTAL


	 2 000 000

150  000

100 000

500 000

110 000


	160 000


	1600 000

150 000

100 000

500 000

110 000

2460 000
	Capital

Réserves

Dettes d’exploitation

TOTAL
	 1000 000

900  000

 1 900 000

560 000

2460 000


1. Calculs financiers

a. valeurs des actions

en désignant par A la valeur réelle (mathématique) de l’action AZ et par B la valeur réelle (mathématiques) de l’action BAS, les calculs sont les suivants :

	ELEMENTS


	STE AZ
	STE BAS

	
Capital

Réserves

Plus-value

    sur fonds de commerce

    sur titres

Actif net global
NOMBRE D’ACTIONS


	2 500 000

1 500 000

4 000 000

487 500

(500B- 1 00 000)

500B+4 387 500

2 5 000
	1 000 000

900 000

1 900 000

320 000

(1 000A-150 000)

1000A+2 070 000

10 000


Donc

500 B + 4 387 500 + 25 000 A

1 000 A + 2 070 000 = 10 000 B

Ce système d’équations a pour racines 

A = 180

b = 225

on a donc









    AZ

BAS

valeur mathématique des actions


180 DA
225 DA

Valeur estimée des sociétés



4 500 000
2 250 000

(valeur action x nombre actions)

b. Rapport d’échange

A partir des valeurs mathématiques on peut écrire :

VB / VA = 225/180 = 5/4

On échangera 4 actions BAS contre 5 actions AZ

c. Modalités de l’opération

· Nombre d’actions a créer

En principe, les 10 0000 actions BAS devraient être échangées contre 10 000 x5/4 = 12 500 actions AZ. Cela rémunérerait, par des actions AZ valant 180 DA les apports de BAS estimés à 2 250 000 DA (2 250 000/180 = 12 500 actions).

Mais pour éviter que dans l’échange des titres BAS, la société AZ ne reçoive ses propres actions, une clause de fusion-renonciation sera insérée dans l’acte de fusion.

La société AZ renonce à des droits, correspondant  à 500 actions BAS.

Les actions des autres actionnaires 10 000 - 500 = 9 500 seront échangées contre 

9 500  x 5/4 = 11 875 actions.

· Conséquences pour la société AZ

· Augmentation de capital et annulation des titres détenues
















          

Droits des actionnaires autres que AZ : 2 137 500

Apport total

de la société BAS

2 250 000 DA




                        cet apport entraîne

· Une augmentation de capital de 1 1 875 000 

capital : 11 875 x 100DA

· Une prime de fusion                          950 000

Droits de la société AZ:                         112 500

                                                          Cet apport entraîne

· l’annulation des actions  BAS      100 000

· une  plus value de fusion                 12 500

· réduction de capital







Réduction du capital:100  x1 000 = 100 000


Valeur d’apport

des actions

180 DA x 1 000 = 180 000







Imputation sur la prime de fusion :    80 000

Conséquences pour la société absorbée BAS

Seuls les actionnaires autres que AZ reçoivent les 11 875 actions AZ. Ils détiennent 9500 actions BAS à échanger à raison de 5 AZ pour 4 BAS

GESTION ET COMPTABILITE


DES SOCIETES COMMERCIALES














